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SYNTHÈSE 
DE L’ACTIVITÉ 
UGICT-CGT 
DEPUIS 
LE CONGRÈS 
DE DIJON 
(2014-2018)

Vous trouverez ici la synthèse et les temps forts de l’activité de l’Ugict-CGT 
depuis le dernier congrès. Ce document est accompagné d’une annexe en 
ligne (congresugict.fr/bilan) qui présente une chronologie détaillée et ima-
gée des événements.
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Les mineurs qui attendaient là, pieds nus, la lampe à la main, le regardaient de leurs gros yeux inquiets, puis baissaient le front, se reculaient d’un air de honte. Eux, sans doute, le connaissaient, 
et ils n’avaient plus de rancune contre lui, ils semblaient au contraire le craindre, rougissant à l’idée qu’il leur reprochait d’être des lâches. Cette attitude lui gonfla le coeur, il oubliait que ces mi-
sérables l’avaient lapidé, il recommençait le rêve de les changer en héros, de diriger le peuple, cette force de la nature qui se dévorait elle-même. Une cage embarqua des hommes, la fournée disparut, 
et comme d’autres arrivaient, il vit enfin un de ses lieutenants de la grève, un brave qui avait juré de mourir. – Toi aussi ! murmura-t-il, navré. L’autre pâlit, les lèvres tremblantes ; puis, avec un 
geste d’excuse : – Que veux-tu ? j’ai une femme. Maintenant, dans le nouveau flot monté de la baraque, il les reconnaissait tous. – Toi aussi ! toi aussi ! toi aussi ! Et tous frémissaient, bégayaient 
d’une voix étouffée : – J’ai une mère… J’ai des enfants… Il faut du pain. La cage ne reparaissait pas, ils l’attendirent, mornes, dans une telle souffrance de leur défaite, que leurs regards évitaient 
de se rencontrer, fixés obstinément sur le puits. – Et la Maheude ? demanda Étienne.  Ils ne répondirent point. On fit signe qu’elle allait venir. D’autres levèrent leurs bras, tremblants de pitié : 
ah ! la pauvre femme ! quelle misère ! Le silence continuait, et quand le camarade leur tendit la main, pour leur dire adieu, tous la lui serrèrent fortement, tous mirent dans cette étreinte muette la 
rage d’avoir cédé, l’espoir fiévreux de la revanche. La cage était là, ils s’embarquèrent, ils s’abîmèrent, mangés par le gouffre. Pierron avait paru, avec la lampe à feu libre des porions, fixée dans le 
cuir de sa barrette. Depuis huit jours, il était chef d’équipe à l’accrochage, et les ouvriers s’écartaient, car les honneurs le rendaient fier. La vue d’Étienne l’ennuya, il s’approcha pourtant, finit par 
se rassurer, lorsque le jeune homme lui eut annoncé son départ. Ils causèrent. Sa femme tenait maintenant l’estaminet du Progrès, grâce à l’appui de tous ces messieurs, qui se montraient si bons 
pour elle. Mais, s’interrompant, il s’emporta contre le père Mouque, qu’il accusait de n’avoir pas remonté le fumier de ses chevaux, à l’heure réglementaire. Le vieux l’écoutait, courbait les épaules. 
Puis, avant de descendre, suffoqué de cette réprimande, il donna lui aussi une poignée de main à Étienne, la même que celle des autres, longue, chaude de colère rentrée, frémissante des rébellions 
futures. Et cette vieille main qui tremblait dans la sienne, ce vieillard qui lui pardonnait ses enfants morts, l’émotionna tellement, qu’il le regarda disparaître, sans dire un mot. – La Maheude ne 
vient donc pas ce matin ? demanda-t-il à Pierron, au bout d’un instant.  D’abord, ce dernier affecta de n’avoir pas compris, car la mauvaise chance s’empoignait des fois, rien qu’à en parler. Puis, 
comme il s’éloignait, sous prétexte de donner un ordre, il dit enfin :  – Hein ? la Maheude… La voici. En effet, la Maheude arrivait de la baraque, avec sa lampe, vêtue de la culotte et de la veste, la 
tête serrée dans le béguin. C’était par une exception charitable que la Compagnie, apitoyée sur le sort de cette malheureuse, si cruellement frappée, avait bien voulu la laisser redescendre à l’âge de 
quarante ans ; et, comme il semblait difficile de la remettre au roulage, on l’employait à la manoeuvre d’un petit ventilateur, qu’on venait d’installer dans la galerie nord, dans ces régions d’enfer, sous 
le Tartaret, où l’aérage ne se faisait pas. Pendant dix heures, les reins cassés, elle tournait sa roue, au fond d’un boyau ardent, la chair cuite par quarante degrés de chaleur. Elle gagnait trente 
sous. Lorsque Étienne l’aperçut, lamentable dans ses vêtements d’homme, la gorge et le ventre comme enflés encore de l’humidité des tailles, il bégaya de saisissement, il ne trouvait pas les phrases 
pour expliquer qu’il partait et qu’il avait désiré lui faire ses adieux. Elle le regardait sans l’écouter, elle dit enfin, en le tutoyant : – Hein ? ça t’étonne de me voir… C’est bien vrai que je menaçais 
d’étrangler le premier des miens qui redescendrait ; et voilà que je redescends, je devrais m’étrangler moi-même, n’est-ce pas ?… Ah ! va, ce serait déjà fait, s’il n’y avait pas le vieux et les petits à 
la maison ! Et elle continua, de sa voix basse et fatiguée. Elle ne s’excusait pas, elle racontait simplement les choses, qu’ils avaient failli crever, et qu’elle s’était décidée, pour qu’on ne les renvoyât 
pas du coron. – Comment se porte le vieux ? demanda Étienne. – Il est toujours bien doux et bien propre. Mais la caboche s’en est allée complètement… On ne l’a pas condamné pour son affaire, 
tu sais ? Il était question de le mettre chez les fous, je n’ai pas voulu, on lui aurait fichu son paquet dans un bouillon… Son histoire nous a causé tout de même beaucoup de tort, car il n’aura jamais 
sa pension, un de ces messieurs m’a dit que ce serait immoral, si on lui en donnait une. – Jeanlin travaille ?  – Oui, ces messieurs lui ont trouvé de la besogne, au jour. Il gagne vingt sous… Oh ! je 
ne me plains pas, les chefs se sont montrés très bons, comme ils me l’ont expliqué eux-mêmes…  Les vingt sous du gamin, et mes trente sous à moi, ça fait cinquante sous. Si nous n’étions pas six, 
on aurait de quoi manger. Estelle dévore maintenant, et le pis, c’est qu’il faudra attendre quatre ou cinq ans, avant que Lénore et Henri soient en âge de venir à la fosse.  Étienne ne put retenir 
un geste douloureux.  – Eux aussi !  Une rougeur était montée aux joues blêmes de la Maheude, tandis que ses yeux s’allumaient. Mais ses épaules s’affaissèrent, comme sous l’écrasement du destin.  
– Que veux-tu ? eux après les autres… Tous y ont laissé la peau, c’est leur tour.  Elle se tut, des moulineurs qui roulaient des berlines les dérangèrent. Par les grandes fenêtres poussiéreuses, le petit 
jour entrait, noyant les lanternes d’une lueur grise ; et le branle de la machine reprenait toutes les trois minutes, les câbles se déroulaient, les cages continuaient à engloutir des hommes.  – Allons, 
les flâneurs, dépêchons-nous ! cria Pierron. Embarquez, jamais nous n’en finirons aujourd’hui.  La Maheude, qu’il regardait, ne bougea pas. Elle avait déjà laissé passer trois cages, elle dit, comme 
se réveillant et se souvenant des premiers mots d’Étienne :  – Alors, tu pars ?  – Oui, ce matin.  – Tu as raison, vaut mieux être ailleurs, quand on le peut… Et ça me fait plaisir de t’avoir vu, parce 
que tu sauras au moins  que je n’ai rien sur le coeur contre toi. Un moment, je t’aurais assommé, après toutes ces tueries. Mais on réfléchit, n’est-ce pas ? on s’aperçoit qu’au bout du compte ce 
n’est la faute de personne… Non, non, ce n’est pas ta faute, c’est la faute de tout le monde.  Maintenant, elle causait avec tranquillité de ses morts, de son homme, de Zacharie, de Catherine ; et 
des larmes parurent seulement dans ses yeux, lorsqu’elle prononça le nom Alzire. Elle était revenue à son calme de femme raisonnable, elle jugeait très sagement les choses. Ça ne porterait pas 
chance aux bourgeois, d’avoir tué tant de pauvres gens. Bien sûr qu’ils en seraient punis un jour, car tout se paie. On n’aurait pas même besoin de s’en mêler, la boutique sauterait seule, les soldats 
tireraient sur les patrons, comme ils avaient tiré sur les ouvriers. Et, dans sa résignation séculaire, dans cette hérédité de discipline qui la courbait de nouveau, un travail s’était ainsi fait, la 
certitude que l’injustice ne pouvait durer davantage, et que, s’il n’y avait plus de bon Dieu, il en repousserait un autre, pour venger les misérables.  Elle parlait bas, avec des regards méfiants. Puis, 
comme Pierron s’était rapproché, elle ajouta tout haut :  – Eh bien ! si tu pars, il faut prendre chez nous tes affaires… Il y a encore deux chemises, trois mouchoirs, une vieille culotte.  Étienne 
refusa du geste ces quelques nippes, échappées aux brocanteurs.  – Non, ça n’en vaut pas la peine, ce sera pour les enfants… À Paris, je m’arrangerai.  Deux cages encore étaient descendues, et 
Pierron se décida à interpeller directement la Maheude. – Dites donc, là-bas, on vous attend ! Est-ce bientôt fini, cette causette ?  Mais elle tourna le dos. Qu’avait-il à faire du zèle, ce vendu ? 
Ça ne le regardait pas, la descente. Ses hommes l’exécraient assez déjà, à son accrochage. Et elle s’entêtait, sa lampe aux doigts, glacée dans les courants d’air, malgré la douceur de la saison.  Ni 
Étienne, ni elle, ne trouvaient plus une parole. Ils demeuraient face à face, ils avaient le coeur si gros, qu’ils auraient voulu se dire encore quelque chose.  Enfin, elle parla pour parler.  – La Levaque 
est enceinte, Levaque est toujours en prison, c’est Bouteloup qui le remplace, en attendant.  – Ah ! oui, Bouteloup.  – Et, écoute donc, t’ai-je raconté ?… Philomène est partie.  – Comment, partie ?  
– Oui, partie avec un mineur du Pas-de-Calais. J’ai eu peur qu’elle ne me laissât les deux mioches. Mais non, elle les a emportés… Hein ? une femme qui crache le sang et qui a l’air continuellement 
d’avaler sa langue !  Elle rêva un instant, puis elle continua d’une voix lente :  – En a-t-on dit sur mon compte !… Tu te souviens, on disait que je couchais avec toi. Mon Dieu ! après la mort de mon 
homme, ça aurait très bien pu arriver, si j’avais été plus jeune,  n’est-ce pas ? Mais, aujourd’hui, j’aime mieux que ça ne se soit pas fait, car nous en aurions du regret pour sûr.  – Oui, nous en 
aurions du regret, répéta Étienne simplement.  Ce fut tout, ils ne parlèrent pas davantage. Une cage l’attendait, on l’appelait avec colère en la menaçant d’une amende. Alors, elle se décida, elle lui 
serra la main. Très ému, il la regardait toujours, si ravagée et finie, avec sa face livide, ses cheveux décolorés débordant du béguin bleu, son corps de bonne bête trop féconde, déformée sous la culotte 
et la veste de toile. Et, dans cette poignée de main dernière, il retrouvait encore celle de ses camarades, une étreinte longue, muette, qui lui donnait rendez-vous pour le jour où l’on recommencerait. 
Il comprit parfaitement, elle avait au fond des yeux sa croyance tranquille. À bientôt, et cette fois, ce serait le grand coup.  – Quelle nom de Dieu de feignante ! cria Pierron.  Poussée, bousculée, la 
Maheude s’entassa au fond d’une berline, avec quatre autres. On tira la corde du signal pour taper à la viande, la cage se décrocha, tomba dans la nuit ; et il n’y eut plus que la fuite rapide du câble.  
Alors, Étienne quitta la fosse. En bas, sous le hangar du criblage, il aperçut un être assis par terre, les jambes allongées, au milieu d’une épaisse couche de charbon. C’était Jeanlin, employé comme 
« nettoyeur de gros ». Il tenait un bloc de houille entre ses cuisses, il le débarrassait, à coups de marteau, des fragments de schiste ; et une fine poudre le noyait d’un tel flot de suie, que jamais 
le jeune homme ne l’aurait reconnu, si l’enfant n’avait levé son museau de singe, aux oreilles écartées, aux petits yeux verdâtres. Il eut un rire de blague, il cassa le bloc d’un dernier coup, disparut 
dans la poussière noire qui montait. Dehors, Étienne suivit un moment la route, absorbé. Toutes sortes d’idées bourdonnaient en lui. Mais il eut une sensation de plein air, de ciel libre, et il respira 
largement. Le soleil paraissait à l’horizon glorieux, c’était un réveil d’allégresse, dans la campagne entière. Un flot d’or roulait de l’orient à l’occident, sur la plaine immense. Cette chaleur de vie 
gagnait, s’étendait, en un frisson de jeunesse, où vibraient les soupirs de la terre, le chant des oiseaux, tous les murmures des eaux et des bois. Il faisait bon vivre, le vieux monde voulait vivre un 
printemps encore.  Et, pénétré de cet espoir, Étienne ralentit sa marche, les yeux perdus à droite et à gauche, dans cette gaieté de la nouvelle saison. Il songeait à lui, il se sentait fort, mûri par 
sa dure expérience au fond de la mine. Son éducation était finie, il s’en allait armé, en soldat raisonneur de la révolution, ayant déclaré la guerre à la société, telle qu’il la voyait et telle qu’il la 
condamnait. La joie de rejoindre Pluchart, d’être comme Pluchart un chef écouté, lui soufflait des discours, dont il arrangeait les phrases. Il méditait d’élargir son programme, l’affinement bourgeois 
qui l’avait haussé au-dessus de sa classe le jetait à une haine plus grande de la bourgeoisie. Ces ouvriers dont l’odeur de misère le gênait maintenant, il éprouvait le besoin de les mettre dans une 
gloire, il les montrerait comme les seuls grands, les seuls impeccables, comme l’unique noblesse et l’unique force où l’humanité pût se retremper. Déjà, il se voyait à la tribune, triomphant avec le 
peuple, si le peuple ne le dévorait pas.  Très haut, un chant d’alouette lui fit regarder le ciel. De petites nuées rouges, les dernières vapeurs de la nuit, se fondaient dans le bleu limpide ; et les figures 
vagues de Souvarine et de Rasseneur lui apparurent. Décidément, tout se gâtait, lorsque chacun tirait à soi le pouvoir. Ainsi, cette fameuse Internationale qui aurait dû renouveler le monde avortait 
d’impuissance, après avoir vu son armée formidable se  diviser, s’émietter dans des querelles intérieures. Darwin avait-il donc raison, le monde ne serait-il qu’une bataille, les forts mangeant les 
faibles, pour la beauté et la continuité de l’espèce ? Cette question le troublait, bien qu’il tranchât, en homme content de sa science. Mais une idée dissipa ses doutes, l’enchanta, celle de reprendre 
son explication ancienne de la théorie, la première fois qu’il parlerait. S’il fallait qu’une classe fût mangée, n’était-ce pas le peuple, vivace, neuf encore, qui mangerait la bourgeoisie épuisée de jouis-
sance ? Du sang nouveau ferait la société nouvelle. Et, dans cette attente d’un envahissement des barbares, régénérant les vieilles nations caduques, reparaissait sa foi absolue à une révolution 
prochaine, la vraie, celle des travailleurs, dont l’incendie embraserait la fin du siècle de cette pourpre de soleil levant, qu’il regardait saigner au ciel.  Il marchait toujours, rêvassant, battant de sa 
canne de cornouiller les cailloux de la route ; et, quand il jetait les yeux autour de lui, il reconnaissait des coins du pays. Justement, à la Fourche-aux-Boeufs, il se souvint qu’il avait pris là le com-
mandement de la bande, le matin du saccage des fosses. Aujourd’hui, le travail de brute, mortel, mal payé, recommençait. Sous la terre, là-bas, à sept cents mètres, il lui semblait entendre des coups 
sourds, réguliers, continus : c’étaient les camarades qu’il venait de voir descendre, les camarades noirs, qui tapaient, dans leur rage silencieuse. Sans doute ils étaient vaincus, ils y avaient laissé de 
l’argent et des morts ; mais Paris n’oublierait pas les coups de feu du Voreux, le sang de l’Empire lui aussi coulerait par cette blessure inguérissable ; et, si la crise industrielle tirait à sa fin, si les 
usines rouvraient une à une, l’état de guerre n’en restait pas moins déclaré, sans que la paix fût désormais possible. Les charbonniers s’étaient comptés, ils avaient essayé leur force, secoué de leur 
cri de justice les ouvriers de la France entière. Aussi leur défaite ne rassurait-elle personne, les bourgeois de Montsou, envahis dans leur victoire du sourd malaise des  lendemains de grève, regar-
daient derrière eux si leur fin n’était pas là quand même, inévitable, au fond de ce grand silence. Ils comprenaient que la révolution renaîtrait sans cesse, demain peut-être, avec la grève générale, 
l’entente de tous les travailleurs ayant des caisses de secours, pouvant tenir pendant des mois, en mangeant du pain. Cette fois encore, c’était un coup d’épaule donné à la société en ruine, et ils en 
avaient entendu le craquement sous leurs pas, et ils sentaient monter d’autres secousses, toujours d’autres, jusqu’à ce que le vieil édifice, ébranlé, s’effondrât, s’engloutît comme le Voreux, coulant à 
l’abîme.  Étienne prit à gauche le chemin de Joiselle. Il se rappela, il y avait empêché la bande de se ruer sur Gaston-Marie. Au loin, dans le soleil clair, il voyait les beffrois de plusieurs fosses, Mirou 
sur la droite, Madeleine et Crèvecoeur, côte à côte. Le travail grondait partout, les coups de rivelaine qu’il croyait saisir, au fond de la terre, tapaient maintenant d’un bout de la plaine à l’autre. 
Un coup, et un coup encore, et des coups toujours, sous les champs, les routes, les villages, qui riaient à la lumière : tout l’obscur travail du bagne souterrain, si écrasé par la masse énorme des roches, 
qu’il fallait le savoir là-dessous, pour en distinguer le grand soupir douloureux. Et il songeait à présent que la violence peut-être ne hâtait pas les choses. Des câbles coupés, des rails arrachés, des 
lampes cassées, quelle inutile besogne ! Cela valait bien la peine de galoper à trois mille, en une bande dévastatrice ! Vaguement, il devinait que la légalité, un jour, pouvait être plus terrible. Sa 
raison mûrissait, il avait jeté la gourme de ses rancunes. Oui, la Maheude le disait bien avec son bon sens, ce serait le grand coup : s’enrégimenter tranquillement, se connaître, se réunir en syndi-
cats, lorsque les lois le permettraient ; puis, le matin où l’on se sentirait les coudes, où l’on se trouverait des millions de travailleurs en face de quelques milliers de fainéants, prendre le pouvoir, être 
les maîtres. Ah ! quel réveil de vérité et de justice ! Le dieu repu et accroupi en crèverait sur l’heure, l’idole monstrueuse, cachée au fond de son tabernacle, dans cet inconnu lointain où les misérables 
la nourrissaient de leur chair, sans l’avoir jamais vue. Mais Étienne, quittant le chemin de Vandame, débouchait sur le pavé. À droite, il apercevait Montsou qui dévalait et se perdait. En face, il 
avait les décombres du Voreux, le trou maudit que trois pompes épuisaient sans relâche. Puis, c’étaient les autres fosses à l’horizon, la Victoire, Saint-Thomas, Feutry-Cantel ; tandis que, vers le 
nord, les tours élevées des hauts fourneaux et les batteries des fours à coke fumaient dans l’air transparent du matin. S’il voulait ne pas manquer le train de huit heures, il devait se hâter, car il 
avait encore six kilomètres à faire. Et, sous ses pieds, les coups profonds, les coups obstinés des rivelaines continuaient. Les camarades étaient tous là, il les entendait le suivre à chaque enjambée. 
N’était-ce pas la Maheude, sous cette pièce de betteraves, l’échine cassée, dont le souffle montait si rauque, accompagné par le ronflement du ventilateurs À gauche, à droite, plus loin, il croyait en 
reconnaître d’autres, sous les blés, les haies vives, les jeunes arbres. Maintenant, en plein ciel, le soleil d’avril rayonnait dans sa gloire, échauffant la terre qui enfantait. Du flanc nourricier jaillis-
sait la vie, les bourgeons crevaient en feuilles vertes, les champs tressaillaient de la poussée des herbes. De toutes parts, des graines se gonflaient, s’allongeaient, gerçaient la plaine, travaillées d’un 
besoin de chaleur et de lumière. Un débordement de sève coulait avec des voix chuchotantes, le bruit des germes s’épandait en un grand baiser. Encore, encore, de plus en plus distinctement, comme 
s’ils se fussent rapprochés du sol, les camarades tapaient. Aux rayons enflammés de l’astre, par cette matinée de jeunesse, c’était de cette rumeur que la campagne était grosse.�Des hommes pous-
saient, une armée noire, vengeresse, qui germait lentement dans les sillons, grandissant pour les récoltes du siècle futur, et dont la germination allait faire bientôt éclater la terre.
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S
E Depuis le 17ème Congrès de l’Ugict-CGT, la politique gouver-

nementale subordonnée à la finance et à l’intérêt des mul-
tinationales a aggravé les inégalités entre les plus riches et 
la masse du monde du travail, ainsi que le dérèglement cli-
matique. Les politiques d’austérité et de remise en cause 
des droits, utilisées comme variables d’ajustement, ont 
notamment comme conséquence le déclassement des ICT. 
La révolution numérique nous place à une période char-
nière pour notre droit du travail et notre système de pro-
tection sociale. La « start up nation » prônée par le nouveau 
président de la République fait écho aux traités de libre-
échanges et à la logique libérale qui souhaite instrumen-
taliser la révolution numérique pour ubériser la société. 
L’utilisation du 49.3, puis de la procédure par ordonnances 
par les gouvernements successifs sur la loi Travail démontre 
le caractère anti-démocratique des politiques menées.

Le mandat du 17ème Congrès de l’Ugict-CGT a été plus long que 
d’habitude (4 ans). L’activité a été riche avec un nombre significatif 
d’initiatives marquantes, plus importantes que lors des précédents 
mandats qui ont permis de mettre en œuvre la majorité de nos réso-
lutions de congrès.

L’Ugict-CGT a développé une activité revendicative en phase avec les 
sujets de préoccupation et les attentes des ICTAM. Lors de ce mandat, 
conformément aux décisions du 17ème Congrès, nous avons construit 
des campagnes revendicatives, et notamment celles « Pour le droit 
à la déconnexion et la réduction du temps de travail », « Vie De Mère, 
avoir une carrière c’est toute une histoire », le travail sur les lanceurs 
d’alerte, les droits des stagiaires... Partant des aspirations des ICTAM, 
et des besoins des organisations syndicales spécifiques de la CGT, 
ces campagnes ont permis de mettre ces sujets sur le devant de la 
scène médiatique. La mise à disposition des outils pour nos orga-
nisations (tracts, site web, diaporamas, affiches et visuels, consulta-
tions...) a alimenté l’efficacité de la bataille pour gagner des droits 
nouveaux, dans les entreprises, les branches et au niveau national. 
Ces campagnes se sont traduites par des avancées concrètes : recon-
naissance dans la loi Sapin 2 d’un début de statut pour les lanceurs 
d’alerte, rajout dans le Code du travail d’une négociation obligatoire 
sur le droit à la déconnexion, et loi règlementant les stages pour les 
jeunes diplômé-e-s. Même si ces avancées sont fragiles et sont l’ob-
jet de tentatives de dévoiement, elles démontrent, si c’était néces-
saire, que la mobilisation des ICTAM peut être porteuse d’avancées. 
Ces dernières constituent des points d’appui pour aller plus loin dans 
la conquête de nouveaux droits. Surtout, elles démontrent l’utilité du 
syndicalisme et de l’action collective.
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L’Ugict-CGT a fortement contribué à élargir le rapport de forces en développant et en mettant au 
service de l’action syndicale des outils nouveaux et des nouvelles formes de mobilisation, notam-
ment contre la loi Travail. La progression de la visibilité de l’Ugict-CGT dans les médias est liée 
à notre progression sur la relation presse, notre présence sur les réseaux sociaux, et le travail de 
mise en qualité du contenu proposé.

Tout au long du mandat, l’Ugict-CGT s’est attachée à rassembler les ONG et personnalités de 
référence, et diffusé ses propositions sur le terrain et dans les médias, contraignant ensuite les 
autres organisations syndicales à les porter. C’est ce qui s’est produit sur le droit à la déconnexion, 
la définanciarisation de l’entreprise, le secret des affaires et les lanceurs d’alerte par exemple.

Nos « Rencontres d’Options » ont pris une toute autre dimension avec des invité.es de plus 
grande envergure et une meilleure couverture médiatique. Rassemblant 100 à 150 militant.es, 
elles étaient liées à nos sujets revendicatifs et ont servi de tremplin pour marquer des points dans 
l’opinion publique et in fine chez les ICTAM. Nous en avons organisé deux par an, soit sept dans le 
mandat, c’est un record. Toujours très appréciées par les militant.es, elles sont un outil pour enri-
chir notre réflexion revendicative sur le spécifique et l’actualité. Lieu de débat, y compris contra-
dictoire, avec la présence systématique de DRH ou représentant.es du patronat, les « Rencontres 
d’Options » permettent de montrer une CGT ouverte aux débats tout en étant ferme sur ses posi-
tions revendicatives et permettant de présenter ses propositions alternatives.

Si globalement la structuration de l’activité spécifique n’a pas progressé, nous avons impulsé 
plusieurs initiatives marquantes, notamment le 17 juin 2015 avec le rassemblement de 1 000 
ICTAM à La Défense, et le 20 octobre 2016 avec le rassemblement de 250 syndicats à Montreuil. 
Les liens de l’Ugict-CGT avec les organisations, et notamment les territoires et les syndicats ont 
été renforcés, grâce aux coopérations Ugict-CGT ; aux visites de syndicats ; aux formations spé-
cifiques ; aux outils mis à disposition, comme le kit Ugict-CGT représentativité ; à la réponse aux 
nombreuses sollicitations dans le cadre de campagnes revendicatives (droit à la déconnexion, 
égalité Femme/Homme, retraite AGIRC, etc.), de formation ou journées d’études (les ICTAM dans 
la CGT : pourquoi, comment ?...) ou d’aide pour développer la syndicalisation, l’organisation de 
l’activité spécifique ou encore sur les élections professionnelles.
La crise de confiance dans les institutions n’épargne pas le syndicalisme. Cependant, l’activité 
revendicative menée durant le mandat a démontré les possibilités fortes de mobilisation de l’en-
cadrement lorsque les conditions étaient réunies. Les ressorts de l’engagement des ICTAM ont 
en partie reposé sur les formes innovantes de nos campagnes revendicatives, et sur la qualité 
et la mise en valeur de nos propositions. La chronologie qui suit cette introduction, sans être 
exhaustive, illustre « les valeurs sûres » pour arriver à mobiliser l’encadrement :
• Ancrer l’activité revendicative à partir du vécu au travail des ICTAM et leur donner les clés pour 
leur permettre de se faire leur propre opinion à partir de nos propositions.
• Défendre ses droits sociaux spécifiques en donnant un caractère toujours plus convergent 
entre les catégories et les professions afin de créer les solidarités.
• Être mieux reconnu et conquérir de nouveaux droits pour porter le « professionnellement enga-
gés et socialement responsables » et donner plus de sens au contenu de son activité.
• Agir pour obtenir l’égalité femme/homme et lutter contre toutes les formes de discriminations, 
notamment syndicales.
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LOI TRAVAIL ET ORDONNANCES

L’Ugict-CGT a joué un rôle majeur dans les mobilisations contre la loi Travail puis les ordonnances. 
Il s’agissait d’abord, pour mobiliser les ICTAM, de leur permettre de mieux appréhender concrè-
tement l’impact de ces réformes sur leurs droits (c’était notamment le rôle des « avant/après » 
publiés). L’enjeu : casser l’opacité organisée par les gouvernements successifs qui voulaient pas-
ser en catimini. Les nombreux décryptages en ligne et par tracts, la réactivité des analyses de 
l’Ugict-CGT ont été déterminants pour la mobilisation des ICTAM. Ils ont permis de mettre à jour 
les impacts spécifiques pour les ICTAM : des forfaits jours en passant par le CDI de chantier, les 
risques du plafonnement des indemnités prud’hommes, pour la liberté d’expression, la remise 
en cause des droits conventionnels... C’est ce qui a contribué à ce qu’une majorité des ICTAM se 
dise opposée à la loi Travail puis aux ordonnances.

Ensuite, l’Ugict-CGT a cherché à augmenter le rapport de forces en appelant les ICTAM à rejoindre 
les actions à l’appel de la CGT, en jouant la complémentarité des modes de mobilisation : en ligne 
et traditionnelle, par la grève, la manifestation, mais aussi par la signature de pétitions, l’organisa-
tion de votations, de grèves du zèle, happenings lors des manifestations... C’est ce qui a conduit 
l’Ugict-CGT, à faire partie des initiateurs de la pétition « Loi Travail, non merci » qui a amorcé la 
mobilisation. En mai 2016, alors que plusieurs professions lançaient des grèves reconductibles, 
l’Ugict-CGT a mis à disposition une lettre ouverte aux ICTAM pour les appeler à participer aux 
mobilisations. L’Ugict-CGT a participé à la diversification des formes d’actions, elle a proposé la 
mise en place de votations et a mis à disposition la plateforme en ligne permettant de générali-
ser l’organisation de ces votations. En juin 2016, 704 219 votant-e-s sur 15 796 lieux de travail ont 
été recensé.e.s sur la plateforme.

L’Ugict-CGT a cherché à faire le lien entre le social et le sociétal, à faire de ces mobilisations, que le 
gouvernement voulait résumer à des luttes catégorielles, des enjeux d’intérêt général. Pour cela, 
l’Ugict-CGT a travaillé avec l’ensemble des organisations de la CGT et l’ensemble des acteurs de 
la mobilisation, des youtubeurs aux initiateurs de la pétition, en passant par Nuit Debout. Enfin, 
pour contrer les mises en opposition orchestrées par le gouvernement, l’Ugict-CGT a initié, à la 
demande et avec l’aide de ses organisations, un appel de cadres supérieurs et dirigeants (juillet 
2016) appelant le gouvernement à renoncer à passer en force et à rouvrir le dialogue.

Voir zoom « Les cadres et le projet de loi Macron » ; ugict.cgt.fr/bilan/25/
Voir zoom « [Avant/Après] Vos droits : le lessivage El Khomri » ; ugict.cgt.fr/bilan/88/

1/ RÉSISTANCE 
ET LUTTE CONTRE 
LE CAPITAL
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RETRAITES ET ASSURANCE-CHÔMAGE

Extrait de la résolution II.10

L’Ugict-CGT s’engage à agir pour un droit à la retraite garantissant la conti-
nuité du niveau de vie procuré par le salaire, dans un système par répartition 
fonctionnant « à prestations définies ». Pour cela, il s’agit d’obtenir le main-
tien et une amélioration des régimes de base (Sécurité sociale et MSA), des 
régimes complémentaires et des régimes spéciaux (dont celui des pensions 
civiles et militaires) [...]
Résolution du 17ème congrès ; Dijon, mai 2014.

Retraites complémentaires comme assurance-chômage sont les sujets sur lesquels le patronat 
cherche toujours à enfermer les négociations dans le partage de la pénurie pour mieux exoné-
rer le capital. C’est ce qui s’est produit avec l’accord de 2015 organisant la fusion de l’AGIRC et 
de l’ARRCO et avec l’accord assurance chômage de juin 2014 instaurant un différentiel d’indem-
nisation pénalisant tous les salarié.es et particulièrement les cadres. L’objectif du patronat, en 
baissant la protection sociale des « mieux lotis » et en déconnectant leurs allocations de leurs 
salaires, est de créer une fracture dans le principe de solidarité entre catégories et d’inciter les 
ICTAM à faire le choix de la capitalisation en créant un marché juteux pour les assureurs et les 
fonds de pension. La présence de l’Ugict-CGT dans les délégations confédérales de négociation 
sur les retraites complémentaires et sur l’assurance chômage a contribué à empêcher les mises 
en opposition mortifères du salariat.
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En 2015, lors de la négociation AGIRC ARRCO, puis en 2017, lors de la négociation sur la création 
du nouveau régime, l’Ugict-CGT a initié un travail de formation, d’information, et de mobilisa-
tion le plus large possible pour mettre les négociations sous pression. Séminaire et lancement 
de la campagne « Pour ma retraite j’AGIRC ! » avec la publication d’un livret de 11 fiches (février 
2015), mise en ligne du simulateur de retraite complémentaire (mars 2015), journées d’études 
et rencontres-débats se sont échelonnées de mars 2015 à janvier 2016. Sept sessions de forma-
tion avec un total de 86 militant-e-s ont eu lieu. La publication de 8 fiches argumentaires pour 
décrypter l’accord AGIRC-ARRCO (janvier 2016), tracts, conférences de presse... ont permis de 
faire toute la lumière sur l’enjeu de ces négociations et de porter nos propositions alternatives. 
Pour démontrer qu’il était possible d’assurer l’équilibre des régimes tout en améliorant les droits 
des salarié.e.s et des retraité.es, la CGT et son Ugict ont fait des propositions précises chiffrées par 
les services techniques de l’AGIRC, et notamment :
 - La mise à contribution de l’ensemble de la rémunération des cadres (intéressement, participa-
tion...) et l’application d’un même taux de cotisation à l’ensemble du salaire (aujourd’hui on cotise 
moins sur le salaire au-dessus du plafond de la Sécurité sociale) ;
 - L’instauration d’une contribution patronale en faveur de l’égalité femmes/hommes. Modulée 
par entreprise, son taux initial diminuerait avec la réduction des inégalités. De même pour les 
négociations assurance-chômage (2014 et 2016), lors desquelles nous avons proposé le dépla-
fonnement des cotisations et des allocations chômage. Mettant à contribution l’ensemble de la 
rémunération des cadres dirigeants, cette proposition permettait de générer 700 millions d’euros 
de ressources supplémentaires, de quoi résoudre le déficit de l’assurance chômage. Ces proposi-
tions n’ayant pas été prises en compte, la CGT et son Ugict n’ont pas signé l’accord AGIRC-ARRCO 
de 2015, ni la convention assurance-chômage de 2014. La bataille de la CGT a permis qu’il n’y ait 
pas d’accord assurance-chômage en 2016. Le gouvernement, à qui il revenait de mettre en place 
la convention assurance-chômage, n’a malheureusement pas pris en compte ces propositions, 
mais elles ont été bien perçues par les ICTAM.

Voir zoom « 11 fiches pour comprendre les retraites complémentaires Agirc et Arrco » ; 
ugict.cgt.fr/bilan/33/
Voir zoom « Retraites complémentaires : 8 fiches pour décrypter l’accord de 2015 sur l’ARRCO 
et l’AGIRC » ; ugict.cgt.fr/bilan/82/
Voir zoom « Guide du négociateur en prévoyance lourde & complémentaire santé » ; 
ugict.cgt.fr/bilan/118/

SOUTIEN AUX LUTTES SPÉCIFIQUES

L’Ugict-CGT s’est attachée à soutenir et valoriser les luttes d’ICTAM menées par les organisations 
CGT. Cet accompagnement s’est traduit par une aide à la stratégie syndicale suivant les trois axes 
essentiels aux luttes : aide sur le contenu revendicatif, sur le renforcement de la CGT (adhésion et 
influence électorale), et sur la communication (aide à la conception des outils -tracts, sites web...- 
et à la stratégie presse permettant de médiatiser ces luttes).



CITONS PAR EXEMPLE :

 - L’action « Merci Paulo » organisée par la CGT Capgémini lors de l’assemblée générale des 
actionnaires (2016 et 2017) pour dénoncer l’augmentation des dividendes et la rémunération des 
actionnaires, alors que les salaires des ICTAM étaient gelés et les activités délocalisées. L’Ugict-
CGT a assuré la communication de l’événement, permettant une très large couverture presse. 
Lors des élections professionnelles de l’automne 2016, la CGT a progressé de plus de trois points 
chez les ICTAM, a doublé son nombre de mandats syndicaux et devient représentative dans les 
trois sociétés principales du groupe Capgémini.
 - La mobilisation des ICTAM de Météo France (juin 2016 et décembre 2017) pour dénoncer la 
baisse de leur budget, alors que les enjeux climatiques sont de plus en plus importants. La mobi-
lisation a permis de faire partiellement reculer la direction.
 - Le référendum de RTE lors duquel la direction voulait instrumentaliser les ICTAM et leur faire 
valider notamment la fin du volontariat sur le travail le soir et le week-end pour l’exécution. 
Le travail en commun entre le syndicat et l’UFICT-FNME, l’Ugict-CGT et la CD Ugict-CGT 92, la 
démarche revendicative commune a permis de mettre en échec la direction. Les tracts spéci-
fiques construits avec le syndicat et l’UFICT-FNME, le déploiement organisé notamment par la 
Commission départementale Ugict-CGT 92 auprès des cadres du siège, et la médiatisation réali-
sée par l’Ugict-CGT, ont eu pour résultat le succès de la CGT qui a gagné le referendum à 70,8 % 
avec un taux de participation à 76,3 %.
 - Forfaits jours : aide à la négociation et à la mobilisation des ICTAM avec de nombreuses organi-
sations et notamment : UFCM-CGT, UFICT-FNME, CGT Spectacle, SANOFI...

Voir zoom « Référendum à RTE : résultat cinglant pour la direction » ; ugict.cgt.fr/bilan/134bis
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BAROMÈTRES CADRES ET PROFESSIONS 
TECHNICIENNES

Pour mesurer l’état d’esprit et les aspirations des ICTAM en complément des informations des 
organisations spécifiques, l’Ugict-CGT a mis en place deux baromètres. Le premier consacré 
aux cadres et ingénieur.es, le second aux professions techniciennes et intermédiaires. Ces baro-
mètres ont été réalisés avec Viavoice et rendus publics en mai 2015 et juillet 2016 auprès des 
organisations et dans la presse. Diffusés sous forme d’infographie, ils sont facilement accessibles 
et utilisables pour les organisations, comme tracts ou supports de formation. Ils permettent de 
casser l’isolement des ICTAM et aident à créer une conscience collective. C’est un retour riche 
d’enseignement sur leur état d’esprit et la perception de notre activité. Ils permettent de tester 
et légitimer nos revendications, et montrent une CGT qui s’intéresse et prend en compte les 
aspirations des ICTAM.

Voir zoom « Baromètre 2015 sur les techs au travail : infographies et analyse » ; ugict.cgt.fr/
bilan/54/

DROIT À LA DÉCONNEXION ET RÉDUCTION DU 
TEMPS DE TRAVAIL

Extrait des résolutions II.1 et II.2

2/ IMPOSER 
DE NOUVEAUX 
THÈMES 
ET GAGNER 
DES DROITS

L’Ugict-CGT s’engage à agir pour le droit à la déconnexion
 - l’instauration d’un droit à la déconnexion en dehors des heures de travail 
collectives par l’introduction de bornes horaires journalières et hebdoma-
daires ;
 - le droit de profiter de son temps libre personnel sans être sollicité par cour-
riel ou par téléphone.
L’Ugict-CGT s’engage à agir pour promouvoir une autre organisation du tra-
vail en réaffirmant que la réduction du temps de travail est une perspective 
de progrès social. 
Résolution du 17ème congrès ; Dijon, mai 2014.
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L’Ugict-CGT a lancé officiellement sa campagne pour « un droit à la déconnexion et une réduc-
tion effective du temps de travail » en septembre 2014. Interpellant sur l’explosion du « travail au 
noir » des ICTAM (à travers les heures supplémentaires non récupérées ni rémunérées) et sur 
les dangers pour la santé que fait peser la connexion permanente et le non-respect des temps 
de repos, la campagne mettait en avant une série de propositions concrètes pour gagner une 
réduction effective du temps de travail. Cette campagne intégrait une mise à disposition de nos 
organisations ainsi qu’une méthodologie revendicative, adaptable en fonction des réalités du 
terrain, permettant l’appropriation de la démarche pour des bases militantes souhaitant mener 
la bataille du temps de travail. Appuyée sur un matériel de communication choc (affiches, mail 
humoristique envoyé de nuit « URGENT : à faire pour demain » ...), la campagne a immédiatement 
reçu un écho favorable auprès des ICTAM et dans la presse. Elle a permis de mettre sur le devant 
de la scène la nécessité de mettre en place de nouveaux droits pour réguler l’usage des outils 
numériques et réduire le temps de travail. La consultation permettant d’évaluer le temps de tra-
vail « TTC », « Toutes Tâches Comprises », a été utilisée sur de nombreux lieux de travail, y compris 
par des CE. Ceci nous a permis de remettre les pendules à l’heure sur le temps de travail réel des 
ICTAM, de construire un rapport de forces et d’obtenir l’ouverture de négociations dans plusieurs 
entreprises. La proposition est reprise en septembre 2O15 dans le rapport Mettling (qui porte 
cependant aussi le « devoir de déconnexion » de la CFDT).

En mai 2015, les propositions de l’Ugict-CGT ont été intégrées dans la campagne confédérale 
32h, et constituent le volet spécifique aux ICTAM de la bataille confédérale des 32h. En novembre 
2015, l’Ugict-CGT adresse à la ministre du Travail des propositions rédigées pour « réduire le temps 
de travail à l’heure du numérique » et mettre en place dans la loi un droit à la déconnexion. En 
juillet 2016, les sondages « cadres » et « professions techniciennes » de l’Ugict-CGT montrent qu’ils 
soutiennent respectivement à 56 % et à 59 % la revendication du droit à la déconnexion. En juillet 
2016, grâce au mouvement contre la loi Travail, le droit à la déconnexion fait son entrée dans la 
loi, avec une obligation de négocier sur le sujet. Une première étape positive, ce d’autant que le 
devoir de déconnexion lui, n’a malheureusement pas été retenu.

Néanmoins, la loi reste très insuffisante car le contenu de ce droit à la déconnexion est renvoyé 
à la négociation d’entreprise ou aux chartes unilatérales de l’employeur. Sans rapport de forces, 
le droit à la déconnexion peut donc se limiter à de la communication. L’enjeu avec le droit à la 
déconnexion est de mettre en contradiction le patronat avec cette obligation légale, et l’aug-
mentation du temps et de la charge de travail qui pèse toujours plus sur les ICTAM. Pour aider 
les syndicats à construire le rapport de forces et gagner des accords offensifs, l’Ugict-CGT a mis 
à disposition, en mars 2017, un guide du droit à la déconnexion. La campagne de l’Ugict-CGT a 
donc permis de faire émerger une nouvelle revendication, qui est désormais majoritaire chez les 
ICTAM et a fait son entrée dans le Code du travail. Une première étape pour gagner une réduc-
tion effective du temps et de la charge de travail, et l’application réelle des 35 heures.

Voir zoom « Conférence de presse de lancement de la campagne pour le droit à la déconnexion 
et la RTT » ; ugict.cgt.fr/bilan/7/
Voir zoom « Guide du Droit à la Déconnexion » ; ugict.cgt.fr/bilan/123/
Voir zoom « Le télétravail évolue, de nouveaux droits sont nécessaires »; ugict.cgt.fr/bilan/138/
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FORFAITS JOURS

Extrait de la Résolution II.2

L’Ugict-CGT s’engage à agir pour le contrôle du temps et de la 
charge de travail et pour le respect de l’équilibre vie privée-vie pro-
fessionnelle par :
 - le décompte systématique de toutes les heures de travail, y com-
pris dans le cadre des forfaits en jours ;
 - la réglementation du forfaits jours pour être en conformité avec 
la Charte Sociale Européenne Révisée (CSER) et combattre les 
contrats de missions ou d’objectifs ;
 - La limitation des forfaits en jours aux salariés disposant d’une 
réelle autonomie dans l’organisation de leur travail ;
 - la mise en place d’un dispositif de mesure individuelle et collective 
du temps de travail avec adaptation de la charge de travail ;
 - le paiement ou la récupération effective des heures supplémen-
taires ;
 - le contrôle du respect des durées maximales de travail ainsi que 
du repos journalier et hebdomadaire ;
 - la mise en place de dispositifs d’alerte, en cas de non-respect des 
seuils maximaux contenus dans la réglementation (y compris euro-
péenne) en matière de temps et de charge de travail.
Résolution du 17ème congrès ; Dijon, mai 2014.
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L’Ugict-CGT a continué sa bataille engagée dès leur création contre le forfaits jours sans 
décompte horaire, et toutes les formes de forfaitisation du temps de travail qui se traduisent par 
des heures travaillées non prises en compte. Les victoires remportées suite aux recours de l’Ugict-
CGT à la Commission Européenne des Droits Sociaux (CEDS) ont permis d’annuler 12 accords de 
branches mettant en place les forfaits jours et de nombreux accords d’entreprise. Pour aider les 
organisations à s’appuyer sur ces jurisprudences, l’Ugict-CGT a notamment mis à disposition des 
outils pour les négociations et le déploiement en direction des salarié.es : Guide de la négocia-
tion du forfait-jours (novembre 2016) ; Guide des droits des salarié.es en forfait jours (novembre 
2016). Elle a mis à disposition des outils pour gagner le décompte horaire, et notamment un 
« Simmulat’heure sup » (1er octobre 2014) et une application « Ma pointeuse perso » en construc-
tion. L’Ugict-CGT a accompagné de nombreux syndicats, unions fédérales et fédérations.

Par exemple à ALTRAN, l’action menée a permis de gagner aux prud’hommes le paiement des 
heures supplémentaires réalisées par des centaines d’ICTAM en forfait heures.

Continuant à exiger une modification du Code du travail pour garantir le paiement et la rému-
nération de toutes les heures effectuées et l’application des 35 heures, quel que soit le niveau de 
responsabilité des salarié.es, l’Ugict-CGT a fait des propositions rédigées de réécriture du Code du 
travail dans le cadre de sa campagne « pour un droit à la déconnexion et une réduction effective 
du temps de travail ». Le gouvernement français ayant décidé de passer outre les normes euro-
péennes en assouplissant encore les possibilités de recours aux forfaits jours dans la loi El Khomri, 
l’Ugict-CGT et la CGC ont déposé un nouveau recours devant la Commission Européenne des 
Droits Sociaux contre les forfaits jours le 4 avril 2017. Le délibéré n’a pas encore été rendu.

Voir zoom « Forfait jours: l’Ugict-CGT met en ligne son simulateur » ; ugict.cgt.fr/bilan/8/
Voir zoom « Forfait-Jours - Guide pratique de vos droits - Édition 2016 » ; ugict.cgt.fr/bilan/73/
Voir zoom « Renégocier les forfaits-jours : Guide revendicatif et juridique - Édition 2016 » ; 
ugict.cgt.fr/bilan/74/

CONSTRUIRE LE NUMÉRIQUE AUTREMENT

Dans le prolongement de la campagne « pour le droit à la déconnexion et la réduction du temps 
de travail », l’Ugict-CGT a élargi son intervention à l’ensemble des transformations liées au numé-
rique impactant directement ou indirectement nos catégories, en tant que conceptrices et char-
gées de leur mise en œuvre. Comprenant dès 2014 qu’il s’agissait de transformations au moins 
équivalentes à celles liées à l’invention de l’imprimerie au 17ème siècle, qu’elles impacteraient le 
travail, l’entreprise, les modèles économiques et toute la société, mais auraient une diffusion 
beaucoup plus rapide, l’Ugict-CGT en a fait une priorité stratégique. S’opposant aux technophiles 
béats qui expliquent que les transformations numériques seront naturellement bonnes, comme 
aux technophobes refusant par principe les innovations, l’Ugict-CGT a élaboré de nombreuses 
propositions concrètes à partir du travail des ICTAM pour permettre au monde du travail de peser 
sur le sens et sur le contenu des transformations numériques. Cela a conduit l’Ugict-CGT à mettre 
en place un groupe de travail « ICT & numérique » composé de camarades issu.es des différentes 
organisations spécifiques, et la mobilisation du « Pôle cadres » sur cette priorité. La direction de 
l’Ugict-CGT a organisé trois « Rencontres d’Options » (janvier 2015, septembre 2015, octobre 2017) 
permettant de confronter les points de vue, enrichir notre réflexion et donner des clés d’analyses 
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à nos organisations. Pour chacun des événements, l’Ugict-CGT a rendu publique des propositions 
concrètes. La participation de l’Ugict-CGT au collectif confédéral « Politique industrielle numé-
rique et développement humain durable » a permis que ces propositions soient confédéralisées.
La campagne « Construire le numérique autrement » lancée en octobre 2017 a vocation à péren-
niser ce travail avec :
 - 24 propositions à débattre et enrichir ;
 - des témoignages d’ICTAM ;
 - un guide de campagne pour les syndicats ;
 - un label, permettant aux organisations de s’intégrer dans la campagne.

Dans le cadre de l’appel à projet de l’ANACT « QVT et numérique » pour lequel elle a été retenue, 
l’Ugict-CGT construit une série d’outils pour utiliser la transformation numérique pour changer 
le travail, qui sont des supports visant à obtenir des avancées sur nos revendications et nos pro-
positions alternatives.

L’ensemble de ce travail a permis à l’Ugict-CGT d’être reconnue par tous comme « LA référence 
syndicale » sur le numérique.

Voir zoom « site http://lenumeriqueautrement.fr/ » ; ugict.cgt.fr/bilan/142/
Voir zoom « L’Ugict-CGT présente à l’école des Mines de Paris son projet QVT et numérique 
retenu par l’ANACT » ; ugict.cgt.fr/bilan/161/
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BATAILLE POUR LE PLEIN EXERCICE 
DU PROFESSIONNALISME ET LA LIBERTÉ 
D’EXPRESSION :  RESPECT DE L’ÉTHIQUE 
ET SOUTIEN AUX LANCEURS D’ALERTE

Extrait de la résolution II.14

L’Ugict-CGT s’engage à agir pour promouvoir le rôle et la place des salariés ICTAM 
en défendant le contenu de leur fonction professionnelle. Pour cela, il s’agit de 
garantir :
 - La liberté d’expression, notamment lors des réunions professionnelles. Les 
discussions collectives sur l’organisation du travail et la marche de l’entreprise 
doivent permettre l’expression des potentialités de chacun ;
 - La mise en place d’un droit d’alerte et de propositions alternatives aux 
choix de gestion consolidant l’emploi, la reconnaissance des qualifications, 
la citoyenneté dans l’entreprise et l’exercice des libertés syndicales ;
Résolution du 17ème congrès ; Dijon, mai 2014.

Le travail de l’Ugict-CGT sur l’éthique professionnelle avec le « droit de refus et d’alternative » date 
de 2001, celui sur la place des cadres dans la société a commencé en 2003 avec l’IRESCA (Initiative 
pour la Responsabilité Sociale des Cadres), travaillé par le « Pôle cadre ». Ces travaux se sont pour-
suivis et ont été relancés avec les mobilisations d’ICTAM confrontés à l’empêchement profession-
nel par la hiérarchie, et les lanceurs d’alerte à partir de 2014 par :
- L’organisation du soutien pour de nombreux professionnels.les harcelé.es, menacé.es de sanc-
tion, voire condamné.es pour avoir fait leur travail en respectant l’éthique professionnelle : Laura 
Pfeiffer, inspectrice du travail (affaire TEFAL en octobre 2015, Philippe Pascal inspecteur URSSAF 
du Vaucluse (site Payetescotiz, et mobilisation organisée avec la Fédération des organismes 
sociaux, novembre 2017), Dr Huez et Dr Berneron médecins du travail (30 septembre 2016) ;
- L’organisation du soutien pour les lanceurs d’alerte avec notamment Antoine Deltour lanceur 
d’alerte LuxLeaks (meeting organisé en décembre 2016 par l’Ugict-CGT, avec la participation 
d’Elise Lucet et d’une vingtaine d’organisations), Céline Palisse, conseillère insertion proba-
tion, sanctionnée pour avoir critiquée le fichage des détenu.es (pétition « liberté sous écrou » et 
meeting organisé avec l’UFSE le 7 décembre 2016 ) et Céline Boussié, lanceuse d’alerte de l’IME 
Moussaron (mobilisation organisée avec la Fédération de la santé, octobre 2017) ;
- La construction d’une plateforme de revendications communes et d’une coalition rassemblant 
toutes les organisations de référence, lancée par une lettre ouverte à François Hollande publiée 
dans Libération en 2014 demandant une loi cadre pour protéger les lanceurs d’alerte ;
- La bataille au niveau européen avec Eurocadres, à laquelle l’Ugict-CGT est affiliée, pour gagner 
une directive européenne de protection des lanceurs d’alerte.

Ce travail a permis de mettre la question des lanceurs d’alerte, de la responsabilité et de la liberté 
d’expression des ICTAM sur le devant de la scène. Il a mis en lumière la prise de pouvoir des 
multinationales, imposant aux ICTAM le renoncement à leur éthique professionnelle et la mise 
en œuvre des décisions contraires à l’intérêt général. Ainsi, nous avons contribué à créer une 
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nouvelle lucidité sur les reculs démocratiques en cours et le holdup des 1 %, qui en plus de détenir tou-
jours plus de richesses, sont une entrave directe à la démocratie au travail comme dans la société. Nous 
avons ainsi fait de l’Ugict-CGT l’organisation syndicale de référence sur la question des lanceurs d’alerte 
et de la liberté d’expression. Ceci a débouché sur l’obtention de nouveaux droits, avec la loi Sapin 2 de 
novembre 2016 qui prévoit notamment :
- une définition large des lanceurs d’alerte, qui va au-delà de la dénonciation de faits illégaux mais 
couvre également la dénonciation d’atteintes à l’intérêt général ;
- une protection des lanceurs d’alerte et l’interdiction de les licencier ou de les discriminer ;
- un délit d’entrave pour les employeurs s’opposant aux alertes.

Cependant, l’Ugict-CGT considère que cette loi, si elle marque de premières avancées, reste insuffisante 
puisqu’elle n’inscrit pas ces droits individuels dans un cadre collectif. Les personnes morales ne peuvent 
pas être considérées comme des lanceurs d’alerte, et les syndicats et IRP ne sont pas intégrés dans le 
circuit de l’alerte. Or ces conditions sont essentielles pour protéger les lanceurs d’alerte.

MOBILISATION CONTRE LE SECRET DES AFFAIRES

L’Ugict-CGT et la Confédération CGT ont été à l’initiative au printemps 2014 de la constitution d’une 
coalition européenne contre la directive Secret des affaires, rassemblant le mouvement syndical (les 
syndicats français, Eurocadres, la Fédération Européenne des Journalistes, la CES, les syndicats espa-
gnols, italiens, belges...), les ONG (Transparency International, Wikileaks, Courage Foundation, Corporate 
Europe Observatory, la Ligue des Droits de l’Homme, ATTAC....) et des personnalités (Elise Lucet, Edwy 
Plenel, Antoine Deltour, Julian Assange...). Cette coalition a été suivie d’une pétition lancée par Elise Lucet 
en mai 2014 qui a recueilli 500 000 signatures, puis par une bataille en 2015/2016 avec Eurocadres et le 
Corporate Europe Observatory pour informer l’opinion publique des discussions en cours à Bruxelles 
et mettre sous pression des députés européens. La directive Secret des Affaires a finalement été votée 
en avril 2016 malgré une très large opposition de l’opinion publique, notamment en France. La mobili-
sation a toutefois permis d’introduire des garde-fous et de limiter les atteintes à la liberté d’expression, 
aux libertés de la presse et à la mobilité des salarié.es. Pour s’appliquer, la directive doit maintenant être 
transposée dans chacun des pays membres. La mobilisation s’impose !

Voir zoom « Rencontres d’Options : Éthique professionnelle, citoyenneté et droit d’alerte au travail » ; 
ugict.cgt.fr/bilan/84/
Voir zoom « Six questions sur la directive “Protection des Secrets d’Affaires“ » ; ugict.cgt.fr/bilan/94/
Voir zoom « Droit d’alerte : début de reconnaissance » ; ugict.cgt.fr/bilan/111/
Voir zoom « LUXLEAKS : 5 décembre 2016 conférence de Presse à Paris » ; ugict.cgt.fr/bilan/115/

STATUT DE L’ENCADREMENT ET GARANTIES 
COLLECTIVES INTERPROFESSIONNELLES

Extrait de la résolution II.13

L’Ugict-CGT propose un statut de l’encadrement assurant à chacun des droits 
et libertés garantis collectivement et le plein exercice de ses responsabilités 
sociales.
Résolution du 17ème congrès ; Dijon, mai 2014.
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Suite à l’accord AGIRC-ARRCO de 2015 fusionnant les régimes de retraite complémentaire au 
1er janvier 2018, l’Ugict-CGT a exigé l’ouverture d’une négociation pour réactualiser et renforcer 
le statut cadre du privé, fragilisé par la disparition de l’AGIRC. Cette négociation va (enfin !) s’ou-
vrir en décembre 2017. L’objectif de l’Ugict-CGT est de gagner le maintien d’un statut défini au 
niveau national et interprofessionnel et rassemblant les cadres et les experts, sur la base de leur 
niveau de diplôme, de leur autonomie et de leur responsabilité. Dans le cadre du nouveau statut 
du travail salarié, l’Ugict-CGT a construit des propositions pour que ce statut soit associé à des 
droits permettant un plein exercice de sa responsabilité professionnelle. Avec un succès variable, 
l’Ugict-CGT a cherché à multiplier les rencontres avec les autres organisations syndicales pour 
construire une plateforme revendicative commune. Des tracts ont été mis à disposition pour 
permettre aux organisations d’informer et mobiliser les ICTAM. Certaines organisations, comme 
l’UFICT-CGT des Travailleurs de l’État par exemple, ont décliné ce matériel sous forme de consul-
tation aux ICTAM.

Voir zoom « Le point sur les enjeux du statut cadre » ; ugict.cgt.fr/bilan/85/
Voir zoom « Cadres, statut cadres, loi travail, code du travail… convergence des débats » ; 
ugict.cgt.fr/bilan/109/

GAGNER L’ÉGALITÉ FEMME/HOMME CHEZ LES 
ICTAM

Extrait de la résolution II.4

L’Ugict-CGT s’engage à agir pour garantir aux femmes et aux hommes un 
égal accès au travail, aux responsabilités professionnelles et une égalité de 
rémunération :
 - en luttant contre les stéréotypes pour une réelle mixité des métiers et assu-
rer un déroulement de carrière identique à celui des hommes ;
 - en reconnaissant financièrement les métiers à prédominance féminine par 
la renégociation des classifications sur la base « à travail de valeur égale, 
salaire égal » ;
 - en luttant contre les formes aléatoires des rémunérations développées par 
la gestion individuelle et la structuration actuelle des salaires ;
 - en garantissant une meilleure articulation vie privée - vie professionnelle 
par l’encadrement du forfait- jours et par la limitation du travail en horaires 
décalés ou le dimanche ;
 - en intervenant pour que le système d’évaluation ne soit pas discriminant 
pour l’évolution de carrière.
Résolution du 17ème congrès ; Dijon, mai 2014.
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L’égalité femme/homme est un objectif de plus en plus porté dans l’ensemble de l’activité reven-
dicative de l’Ugict-CGT. Parallèlement à cette prise en compte en transversal, une activité spéci-
fiquement axée sur la conquête de l’égalité femme/homme chez les ICTAM a été déployée avec, 
en particulier, la campagne « #VieDeMère, avoir une carrière, c’est toute une histoire ». Lancée en 
octobre 2016, elle a permis de dénoncer les discriminations pour grossesse, maternité et situation 
de famille que subissent quotidiennement les femmes et de porter ces situations endurées de 
façon individuelle dans le débat public pour en faire une question de société. Cette campagne 
a permis de dénoncer le présentéisme et la disponibilité permanente imposée aux salarié.es en 
responsabilité et de démontrer la nécessité de réduire le temps de travail pour briser le « pla-
fond de mère » et faire progresser l’égalité professionnelle. Cette campagne a rencontré dès le 
début un très large écho chez les internautes, sur les réseaux sociaux et dans les médias parce 
que les femmes se heurtent massivement à ces discriminations sexistes qui ont des effets très 
concrets en termes de rémunération, de déroulement de carrière, de prise de responsabilités, 
etc. Les outils conçus pour cette campagne (site web www.vdmere.fr, blog, vidéos, visuels, tracts, 
affiches, page Facebook) ont permis de faire connaître la quarantaine de propositions portées 
par l’Ugict-CGT pour gagner les droits concrets à même de changer la vie des femmes et des 
hommes au travail et hors travail.

De nombreuses initiatives ont été organisées par les syndicats sur le sujet, et notamment au 
Technocentre Renault (78), au ministère de l’Équipement (75), à Turboméca (64)... De nouveaux 
droits ont été gagnés dans des accords d’entreprise comme à la CNAF ou au Technocentre. 
L’Ugict-CGT s’est également inscrite dans la mobilisation confédérale du #8mars15h40 avec la 
déclinaison d’un matériel militant spécifique et la participation d’ICTAM aux débrayages, mani-
festations et rassemblements. Une trentaine de débrayages ont été organisés par des syndicats 
ICTAM, et notamment France Télévision, le Théâtre Chaillot, la CNAF (75), le siège de Nestlé (94), 
Dassault Système (78), Helpline (92), Manitowoc (69), les territoriaux de Lyon et Vitry-sur-Seine, 
ST Microélectronics (38), AFPA (national), Secafi (national).... En mars 2014, une soirée-débat sur 
la non-mixité des métiers (« Les métiers ont-ils un sexe ? ») a rassemblé une soixantaine de par-
ticipant.es autour des interventions des chercheuses Françoise Milewski, Françoise Vouillot et 
Jasmina Stevanovic. Enfin, les stages annuels de formation-recherche coorganisés par l’Ugict-
CGT et l’ISST de Bourg-la-Reine ont permis de travailler sur des enjeux forts en matière d’éga-
lité femme/homme dans une dimension spécifique à nos catégories telles la question des biais 
sexistes dans l’évaluation individuelle des salarié.es, l’articulation des temps sociaux, la négocia-
tion et les pratiques d’entreprise ou encore d’interroger l’existence de différences sexuées dans 
les modes de management.

Voir zoom « Soirée débat Les métiers ont-ils un sexe ? » ; ugict.cgt.fr/bilan/41/
Voir zoom « Lancement de la campagne #VieDeMère » ; ugict.cgt.fr/bilan/107/



22

MANAGEMENT ET SANTÉ AU TRAVAIL

Extrait des résolutions II.11 et II.12

L’Ugict-CGT s’engage :
 - à intervenir avec les ICTAM pour construire une alternative au mode de 
management actuel :
  • fondée sur la reconnaissance des qualifications permettant leur plein exer-
cice et la revalorisation de la technicité ;
  • s’appuyant sur des droits individuels d’expression et d’intervention garantis 
collectivement ;
  • conjuguant efficacité sociale, économique et environnementale.
 - à agir pour sortir du « Wall Street management » et réorienter le rôle des 
cadres et managers vers :
• la restauration et l’animation du collectif de travail ;
• le sens du travail et le partage d’expérience ;
• le développement de l’intelligence individuelle et collective en mettant en 
situation de créativité chaque salarié ;
• la coopération entre services.

Il s’agit de promouvoir un management de « bas en haut » s’appuyant sur 
les capacités d’initiative de chaque individu dans le cadre d’un processus de 
travail plus collectif. 
Résolution du 17ème congrès ; Dijon, mai 2014.

L’Ugict-CGT a mis à disposition des syndicats une consultation sur le management (dans le Kit). 
Cette consultation a été utilisée par de nombreux syndicats et a permis d’ouvrir enfin le débat sur 
le mangement qui a cours dans l’entreprise ou l’administration et à établir le lien entre leur vécu 
et les causes du mal-être ressenti. Absence de reconnaissance, manque de moyens, problèmes 
de respect de l’éthique et manque de sens du travail.

Concernant le burn-out, l’Ugict-CGT privilégie l’approche de reconnaissance de l’ensemble des 
psychopathologies professionnelles et non le seul burn-out, afin d’éviter l’écueil des refus de 
prise en compte d’une pathologie « fourre-tout » dont le tableau clinique est mal défini, et une 
approche uniquement individuelle des RPS qui ne permet pas une véritable prévention collec-
tive de ces risques.

L’Ugict-CGT a salué le rapport parlementaire de Gérard Sébaoun et Yves Censi sur « L’épuisement 
professionnel ou burn-out : une réalité en manque de reconnaissance » publié le 9 février 2017. 
Ce rapport propose notamment : l’ouverture d’un chantier pour reconnaître les maladies psy-
chiques liées au travail comme maladie professionnelle, au-delà du burn-out, qui n’est qu’un 
syndrome ; l’abaissement du taux d’incapacité permanente de 25 % à 10 % pour la reconnaissance 
des maladies professionnelles ; de doter les infirmier.es du travail d’un statut de salarié.e proté-
gé.e pour garantir leur indépendance vis-à-vis des employeurs ; permettre aux médecins du tra-
vail d’attester du lien entre la pathologie du/de la salarié.e et son travail. Cela nécessite, comme le 
demandent l’Ugict- CGT et les médecins du travail depuis des années, que les employeurs n’aient 
plus la possibilité de porter plainte devant le Conseil de l’Ordre. Enfin, le rapport propose une 
séparation claire du temps de travail et du temps libre avec un droit effectif à la déconnexion ; et 
relève d’ailleurs que les dispositions du Code du travail - aggravées par la loi Travail - en matière 
de forfaits jours ne garantissent pas la santé des salarié.es. Il s’agit d’un point d’appui pour gagner 
de vraies mesures de prévention du burn-out !

Voir zoom « La culture managériale en crise - Comment manager autrement ? » ; ugict.cgt.fr/
bilan/71/
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Résolutions I.1

L’Ugict-CGT s’engage à agir pour un nouveau statut de l’entreprise, distinct 
de celui de la société d’actionnaires, lui ouvrant une autonomie d’action et de 
décision, d’opposition et de proposition non sanctionnables face aux action-
naires.

Ceci doit permettre aux salariés dont les ICTAM de peser et exercer un contrôle 
sur la Responsabilité Sociale et Environnementale de l’entreprise.
Résolution du 17ème congrès ; Dijon, mai 2014.

DÉFINANCIARISER L’ENTREPRISE 
ET LE MANAGEMENT

Après avoir traité la question de l’entreprise alternative en 2012 dans le livre de l’Ugict-CGT 
« Laissez-nous bien travailler » et en 2014 dans le document d’orientation du congrès, l’Ugict-CGT 
a consacré ses « Rencontres d’Options » de mars 2017 au management et à la définanciarisation 
de l’entreprise. Considérant que cette question devait être centrale dans le débat de l’élection 
présidentielle, l’Ugict-CGT a publié une tribune dans Le Monde, rassemblant 50 personnalités 
de référence, des universitaires comme Blanche Segrestin, ou Frédéric Boccara, des organisa-
tions comme Les Economistes Atterrés ou ATTAC, des personnalités comme Claude Alphandéry, 
Eva Joly, François Ruffin, Alain Bocquet, des entrepreneurs, comme les SCOP TI ou le PDG de 
POCHECO. Cette tribune était complétée d’un manifeste précisant nos propositions pour une 
nouvelle définition de l’entreprise et du management. En juin 2017, le manifeste a été décliné 
sous forme de 35 propositions rédigées, qui ont été adressées aux parlementaires nouvellement 
élu.es. Ces propositions ont été intégrées dans la plateforme remise par la CGT en juillet 2017 au 
début des concertations sur la loi Travail. Ainsi, l’Ugict-CGT a lancé une nouvelle question dans le 
débat public, démontrant les impasses de la définition actuelle de l’entreprise, comme société 
de capitaux, et mettant en avant des propositions concrètes et innovantes. Le stage de l’ISST de 
Strasbourg, organisé par le collectif DLAJ de l’Ugict-CGT permet de former chaque année une 
dizaine de syndicats sur les leviers à utiliser pour peser sur les stratégies et définanciariser l’en-
treprise. Pour ne pas laisser l’entreprise au patronat, l’Ugict-CGT a également créé en février 2017 
l’institut LEA, L’Entreprise Alternative, composée de militant.es Ugict-CGT, de personnalités et 
d’entrepreneurs et d’entrepreneuses, LEA se veut un lieu de débat et de réflexion où croiser les 
regards.

Voir zoom « Crise, gestion des entreprises et management alternatif » ; ugict.cgt.fr/bilan/77/
Voir zoom « L’institut LEA et l’IAS lancent : un nouvel outil pour évaluer la qualité du dialogue 
social en entreprise » ; ugict.cgt.fr/bilan/121/
Voir zoom « Manifeste pour définanciariser l’entreprise » ; ugict.cgt.fr/bilan/125/
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CHANGER LE MANAGEMENT 
AVEC LA RÉVOLUTION NUMÉRIQUE

Résolution II.12

L’Ugict-CGT s’engage :
 - à agir pour sortir du « Wall Street management » et réorienter le rôle des 
cadres et managers vers :
 - la restauration et l’animation du collectif de travail,
 - le sens du travail et le partage de l’expérience,
 - le développement de l’intelligence individuelle et collective en mettant en 
situation de créativité chaque salarié.e,
 - la coopération entre services.

Il s’agit de promouvoir un management de « bas en haut » s’appuyant sur 
les capacités d’initiative de chaque individu dans le cadre d’un processus de 
travail plus collectif. 
Résolution du 17ème congrès ; Dijon, mai 2014.

Le travail revendicatif de l’Ugict-CGT sur le management a été utilisé par de nombreuses orga-
nisations et notamment l’UFCM-CGT et l’Ufict-FNME qui ont organisé des consultations et des 
journées d’études rassemblant une centaine de managers de proximité pour travailler sur leurs 
revendications et leur vécu.

En octobre 2017, l’Ugict-CGT a organisé ses « Rencontres d’Options » sur le management à l’heure 
du numérique. À l’ère du numérique, de ses ambivalences et des risques de développement de 
l’épuisement professionnel, l’objectif des « Rencontres d’Options » était de décrypter les risques 
réels du numérique, et de mener les combats nécessaires contre l’instrumentalisation du numé-
rique par le Wall Street management. Mais c’est surtout, au cœur des contradictions soulevées 
par les logiques du Wall Street management, d’ouvrir des perspectives, des alternatives pos-
sibles et atteignables, de faire en sorte que rien ne soit écrit d’avance à partir de propositions que 
nous voulons débattre et co-construire avec les salarié.es. C’est le sens des outils développés par 
l’Ugict-CGT, de ces 24 propositions qu’elle met en débat dans son site #lenumériqueautrement.
L’Ugict-CGT a aussi diversifié son activité cadre et engagé un travail sur les RH, cadres sup.

Voir zoom « [Mission Mettling] Pour l’Ugict-CGT de nouveaux droits doivent accompagner 
la transformation numérique » ; ugict.cgt.fr/bilan/57/
Voir zoom « Révolution numérique : vers un nouveau modèle économique et social ? » ; 
ugict.cgt.fr/bilan/67/
Voir zoom « L’Ugict-CGT adresse à la ministre du Travail ses propositions pour garantir 
la réduction du temps de travail et la santé à l’heure du numérique » ; ugict.cgt.fr/bilan/72/
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DES DROITS POUR LES STAGIAIRES

Extrait de la résolution II.5

L’Ugict-CGT s’engage à agir avec et pour les jeunes diplômés [...] pour :
 - la mise en place d’un statut « stagiaire » pour garantir un réel contenu péda-
gogique avec des droits reconnus pour mettre fin aux abus des employeurs ;
 - la création d’une allocation d’autonomie, et en attendant reconnaissance 
de garanties statutaires aux étudiants salariés comportant des droits nou-
veaux (droit aux congés pour préparation et passage d’examen, souplesse 
dans l’emploi du temps,...) pour renchérir le travail étudiant ;
 - permettre aux jeunes diplômé.es de construire leurs parcours profession-
nels en les protégeant, avec des aides à la recherche du premier emploi et 
avec la prise en compte des années d’études pour le calcul de la retraite.
Résolution du 17ème congrès ; Dijon, mai 2014.
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L’Ugict-CGT est, avec l’UNEF et Génération Précaire, la première organisation à avoir dénoncé 
dès 2005 les abus liés à l’absence totale de droits des stagiaires. Les mobilisations et revendica-
tions construites depuis ont permis que soit mise à l’ordre du jour une loi encadrant les stages 
en entreprise.
Votée en juillet 2014, cette loi a notamment permis de gagner :

 - une augmentation de 90 € mensuels de la gratification des stages ;

 - la rémunération des stages de plus de 2 mois (contre 3 auparavant) ;

 - l’obligation pour l’ensemble des stages de prendre en charge 50 % des frais de transports et de 

fournir des chèques déjeuners ;

 - l’interdiction des stages de plus de 6 mois, l’obligation que le stagiaire suive un cursus avec au 
moins 200 heures par an de formation en présentiel, l’instauration d’un délai de carence entre 
2 stages et d’un nombre maximum de stagiaires par entreprises ainsi que leur inscription sur le 

Registre Unique du Personnel ;

 - la limitation à 2 du nombre de stagiaires par tuteur et à 25 du nombre de stagiaires par ensei-

gnant.

L’Ugict-CGT a également proposé avec l’UNEF, en juin 2012, la mise en place d’une aide à la 
recherche du premier emploi, ce qui a été partiellement obtenue, grâce à la mobilisation contre 
la loi Travail, avec le prolongement des bourses étudiantes 3 mois après la fin des études.

Pour permettre aux stagiaires et aux syndicats de faire respecter ces droits, l’Ugict-CGT a mis à 
disposition avec l’UNEF, dès avril 2015, un guide des droits du stagiaire. Ce travail a aidé nos orga-
nisations à mieux prendre en compte la question des stages et à se déployer en direction des 
stagiaires.

Voir zoom « Publication du Guide des droits du stagiaire - Ugict-CGT et UNEF » ; 
ugict.cgt.fr/bilan/46/

PROFESSIONS TECHNICIENNES

Extrait de la résolution II.13

L’Ugict-CGT :
 - propose de revaloriser la technicité notamment des ingénieurs, techniciens 
et agents de maîtrise pour s’opposer à cette déconstruction ;
 - revendique pour les non-encadrants, le plein exercice de leur qualification, 
pour qu’ils dirigent ou contribuent à l’animation des équipes. Le développe-
ment de modules de management, dignes de ce nom, dans les écoles d’ingé-
nieurs est plus que souhaitable ;
 - mobilise les cadres, les ingénieurs, les techniciens et agents de maîtrise, 
pour qu’ils se réapproprient, dans le processus de travail, leur capacité de 
maîtrise, d’expertise et de formalisation .
Résolution du 17ème congrès ; Dijon, mai 2014.
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Après la Charte des cadres et le document « Profession ingénieur », le collectif « Professions tech-
niciennes et agent.es de maîtrise » de l’Ugict-CGT a remis à jour les repères revendicatifs sur les 
professions techniciennes et publié le 24 février 2015 une charte des professions techniciennes. 
Cette charte a été utilisée par de nombreuses professions pour des actions de déploiement et de 
syndicalisation, notamment par l’Ufict-Chimie.

Voir zoom « Publication de la charte des Professions techniciennes » ; ugict.cgt.fr/bilan/34/

TRAVAILLEUR-SE-S SOCIAUX

Le bilan de l’enquête effectuée auprès de plus de 700 professionnel.les du travail social réalisée  
en 2014 par le collectif des « Professionnel.les du travail social » Ugict-CGT a mis en évidence le fort 
engagement des professionnel.les avec des conditions d’exercice de leurs missions de plus en 
plus difficiles. En mars 2017, le collectif a fait un état des lieux suite à cette consultation et travaillé 
des revendications pour répondre aux aspirations, et notamment des moyens supplémentaires 
humains, matériels et financiers, le passage en catégorie A, la fin de la pression hiérarchique, les 
réorganisations incohérentes, l’allègement des procédures, la garantie de l’autonomie des pro-
fessionnel.les vis-à-vis du politique, une plus grande autonomie dans les pratiques, la garantie 
d’assurer les conditions de l’accompagnement social et du partenariat dans un cadre éthique et 
confidentiel.
Le passage obtenu en catégorie A des assistant.es sociaux, éducateurs-trices, conseiller.es en 
économie sociale et familiale et conseiller.es d’insertion et de probation, était attendu depuis 
des décennies par les travailleurs sociaux. Cette revendication avait fait l’objet de mobilisations 
constantes depuis plus de 50 ans. Cette reconnaissance qui devait s’appliquer au 1er février 2018 
est reportée à février 2019 en raison de son coût. Le gouvernement souhaite la faire coïncider 
avec le protocole carrière rémunération (PPCR) dont la mise en place est annoncée pour la fin 
du quinquennat, qui prévoit la revalorisation de la filière sociale. Alors même que « le plan de 
lutte contre la pauvreté » met l’accent sur la prévention et l’accompagnement social, ce report 
est inacceptable.

Le résultat de cette consultation souligne l’urgence pour toutes et tous de se mobiliser pour réaf-
firmer que l’action sociale n’est pas un coût mais un investissement pour la société.

Voir zoom « Passage en catégorie A des professionnels du travail social de la fonction publique » ; 
ugict.cgt.fr/bilan/159/
Voir zoom « Bilan de l’enquête 2014 sur les travailleurs sociaux » ; ugict.cgt.fr/bilan/160/

MÉDECIN DU TRAVAIL

Extrait de la résolution II.2

L’Ugict-CGT s’engage à agir pour la garantie de l’indépendance des services 
de santé au travail et le rôle des médecins du travail.
Résolution du 17ème congrès ; Dijon, mai 2014.
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Le collectif Ugict-CGT « Médecins du travail » a centré son action sur la défense de l’indépendance 
et de la déontologie des médecins du travail, directement attaquée par les employeurs. Chaque 
année, ce sont près de 400 médecins du travail qui sont poursuivis devant le Conseil de l’Ordre 
par les employeurs. Car depuis 2007, une modification règlementaire a ouvert la possibilité 
aux employeurs de poursuivre les médecins du travail devant l’Ordre des médecins. Dans leurs 
plaintes, les employeurs remettent en cause le lien entre la pathologie du patient et ses condi-
tions de travail. Pour se défendre, les médecins du travail sont contraints de révéler le contenu 
du dossier et de briser le secret médical, au mépris de toutes les obligations déontologiques. 
L'Ugict-CGT a déposé une requête devant le Conseil d'État et a interpellé à plusieurs reprises 
les ministres de la Santé et du Travail. L’Ugict-CGT est aussi intervenue à plusieurs reprises pour 
défendre des médecins du travail poursuivis par les employeurs pour avoir fait le lien entre la 
pathologie du/de la salarié.e et son travail. Enfin, l’Ugict-CGT a décrypté et dénoncé la réforme de 
la médecine du travail prévue par la loi Travail

Extrait de la résolution I.2

L’Ugict-CGT continuera à rechercher et à développer des relations avec les 
organisations syndicales progressistes dans le monde, à faire partager ses 
approches revendicatives et à construire un mouvement syndical internatio-
nal solidaire afin de promouvoir le progrès social face à la mondialisation 
capitaliste.
Elle agira pour :
 - la promotion et le développement des coopérations syndicales avec des 
organisations de cadres et techniciens partout dans le monde ;
 - la solidarité avec les cadres, ingénieurs et techniciens en lutte pour leurs 
droits, pour la démocratie et la dignité.
Résolution du 17ème congrès ; Dijon, mai 2014.

EUROCADRES ET INTERNATIONAL

La visibilité des interventions de l’Ugict-CGT sur le secret des affaires et les lanceurs d’alerte ont 
renforcé sa place dans Eurocadres. Malgré la fragilisation de l’unité syndicale et du groupe de 
coordination des syndicats français membres d’Eurocadres (Ugict-CGT, CFDT, CFTC et FO Cadres, 
Snes FSU), l’Ugict-CGT exerce depuis novembre 2017 la trésorerie d’Eurocadres ce qui lui permet 
de faire partie du Présidium. Le travail bilatéral avec les syndicats québécois et japonais a débou-
ché sur des voyages d’études ... L’Ugict-CGT est également investie dans la Fédération Mondiale 
des Travailleurs Scientifiques ...

Voir zoom « AG Eurocadre: sans modèle social européen, les cadres aussi sont affectés par les 
reculs sociaux » ; ugict.cgt.fr/bilan/18/
Voir zoom « Symposium : Résoudre les problèmes de l’énergie, une clé pour la survie de 
l’humanité » ; ugict.cgt.fr/bilan/62/
Voir zoom « Déclaration des organisations françaises à l’Assemblée Générale d’Eurocadres du 
20 octobre 2015 » ; ugict.cgt.fr/bilan/66/
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Résolution II.16

L’Ugict-CGT s’engage à agir pour :
 - Le maintien dans la Fonction publique d’État des organismes nationaux 
de Recherche et des Établissements d’enseignement supérieur ainsi que de 
leurs personnels ;
 - le développement de l’emploi scientifique stable et l’attractivité des car-
rières scientifiques ;
 - le recrutement des docteurs immédiatement après la thèse et non après de 
multiples post-docs ;
 - le contrôle et la contractualisation des aides publiques à la recherche pri-
vée ;
 - une gouvernance démocratique à tous les niveaux avec des pouvoirs d’in-
tervention des organisations syndicales de salariés sur les orientations stra-
tégiques de la recherche ; 
 - porter la part du PIB consacrée à la recherche à 3 % et revoir les axes de 
financement. Cet effort doit passer nécessairement par un accroissement 
des financements pérennes des organismes publics de recherche et d’en-
seignement supérieur et par un investissement plus important de la sphère 
privée dans la R&D à moyen et long termes ;
 - veiller à la cohérence du pilotage de la recherche publique ou privée en 
imposant des projets financés contrôlables avec la définition de critères per-
tinents en matière d’emploi, de formation, d’environnement dans le respect 
de la liberté des chercheurs.
Résolution du 17ème congrès ; Dijon, mai 2014.

FAIRE DE LA RECHERCHE UNE PRIORITÉ 
NATIONALE
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L’Ugict-CGT, assurant l’animation du « Collectif confédéral Recherche », a mis l’accent avec les 
professions et les territoires sur l’insuffisance notoire de l’effort national de Recherche qui ne 
décolle pas en pourcentage de PIB depuis le début des années 90 en dépit des engagements 
pris par la France dans le cadre de la stratégie de Lisbonne. Il se situe à 2,23 % du PIB, loin de l’ob-
jectif de 3 % pour 2010.
La Recherche publique se voit imposer une cure d’austérité qui compromet le maintien et le 
développement du front des connaissances et subit la logique du financement par projet. Ce 
nouveau pilotage combiné au court-termisme et à la logique financière spéculative se traduit 
par une réduction gravissime des moyens des organismes de Recherche et des EPIC, par un 
développement de la précarité des personnels de la Recherche et obère la capacité de notre pays 
à relever les défis sociaux, la transition écologique et énergétique, la numérisation et la transfor-
mation du travail.

Dans les instances où l’Ugict-CGT est présente comme le Conseil National de l’Enseigne-
ment Supérieur et de la Recherche (CNESER), mais aussi au Conseil Economique, Social et 
Environnemental (CESE), elle interpelle les politiques publiques sur le retard critique de l’effort 
de Recherche et sur le sous-investissement des entreprises dans la R&D, au pays où les aides 
publiques aux entreprises sont les plus élevées avec notamment un Crédit Impôt Recherche de 
6 milliards d’euros.

En lien avec cette question d’effort national de recherche, l’Ugict-CGT a travaillé sur l’attractivité 
des métiers de la Recherche. Sur le doctorat et sa reconnaissance très largement insuffisante 
dans notre pays, à la fois dans les conventions collectives mais aussi dans les recrutements, l’Ugict-
CGT regrette que la mission Fridenson pour la reconnaissance du doctorat dans les conventions 
collectives ait eu si peu d’écho et ne se soit traduit par aucune avancée dans les conventions. 
Néanmoins un mouvement est engagé dans la fonction publique en termes de reconnaissance 
du diplôme et de recrutements, limité à la haute fonction publique. Cela constitue un point d’ap-
pui pour généraliser sa reconnaissance dans le public et le privé.

L’Ugict-CGT a participé aux Assises Confédérales de la reconquête industrielle en février 2017. 
Marie-José Kotlicki a développé les propositions de la CGT sur la dimension Recherche pour l’in-
dustrie.

Cela fait l’objet d’un axe fort du travail engagé par le « Collectif confédéral Recherche » sur 
Recherche-Industrie-Territoires pour aider à s’approprier les enjeux de la Recherche en région.

L’Ugict-CGT a par ailleurs décidé de s’impliquer dans un travail plus étroit avec la FMTS, asso-
ciation avec laquelle elle entend développer des campagnes pour le développement de la 
Recherche, pour l’emploi scientifique, contre la précarité, pour l’attractivité et les garanties du 
métier de chercheur. Elle s’attachera à donner une dimension syndicale européenne à ce travail, 
notamment dans le cadre de son mandat à Eurocadres.
Enfin, elle a organisé un Colloque en octobre 2014 sur « Recherche et Transition énergétique », 
dont les contenus restent utiles aujourd’hui pour travailler la problématique environnementale 
à l’aune de la Recherche.

Voir zoom « La recherche, un enjeu pour la transition énergétique (Actes du colloque) » ; 
ugict.cgt.fr/bilan/13/
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3/ DÉPLOIEMENT 
ET SYNDICALISATION

Résolution III.3

L’Ugict-CGT s’engage à :
 - travailler à un ciblage précis d’initiatives de syndicalisation construites 
avec nos organisations professionnelles et territoriales pour nous déployer 
sur les sites ou les entreprises, où la CGT des Ingénieurs, Cadres et Professions 
techniciennes est absente ;
 - poursuivre, dans le prolongement des avancées sur des résolutions du 16ème 

Congrès, la création de syndicats ou sections syndicales spécifiques profes-
sionnelles ou interprofessionnelles de territoire.
Résolution du 17ème congrès ; Dijon, mai 2014.

UN NOMBRE DE SYNDIQUÉ.ES STABLE MAIS 
UN RECUL DANS L’ORGANISATION 
DE L’ACTIVITÉ SPÉCIFIQUE.

Malgré la désaffiliation de plusieurs syndicats départementaux de l’Éducation nationale suite à la 
décision du congrès de l’UNSEN (en 3 ans cela représente près de 2300 désaffilié.es) et la baisse 
du nombre de syndiqué.es au niveau confédéral, le nombre d’affilié.es Ugict-CGT s’est stabilisé à 
la baisse, passant de 81 508 à 80 000. Cela résulte notamment d’un meilleur travail avec certaines 
organisations sur l’affiliation Ugict-CGT des ICTAM syndiqué.es. Environ 200 ICTAM s’adressent 
chaque année directement à l’Ugict-CGT via Internet pour se syndiquer. L’espace Vie Syndicale 
de l’Ugict-CGT transmet systématiquement aux professions et territoires concernés, mais reçoit 
rarement les retours confirmant la syndicalisation et le rattachement de l’ICTAM à un syndicat. 
Bien souvent, faute de syndicat où rattacher cette adhésion, les demandes de syndicalisation 
restent lettre morte et ne sont pas concrétisées.
Le nombre de syndicats Ugict-CGT a baissé, plusieurs unions fédérales ont été fragilisées avec 
des remises en cause de leur autonomie, et de nombreuses Commissions départementales ne 
peuvent pas fonctionner faute de moyens humains et financiers suffisants.
Cet état des lieux inquiétant, associé aux reculs électoraux enregistrés dans plusieurs secteurs, 
doit appeler des décisions fortes du congrès de l’Ugict-CGT, et au-delà de toute la CGT.

Durant le mandat, l’Ugict-CGT a pris de nombreuses initiatives pour enrayer cette situation, et 
conformément aux résolutions, renforcer la syndicalisation et l’organisation de l’activité spéci-
fique.
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LE 17 JUIN 2015 :  LES ICT PRENNENT 
LA DÉFENSE

Le 17 juin 2015, l’Ugict-CGT a rassemblé plus de 1 000 ICTAM sur le parvis de La Défense. Moment 
de syndicalisation et de déploiement, de débats et d’échanges, cette journée inédite a permis de 
montrer aux ICTAM, de La Défense et au-delà grâce à la médiatisation de la journée, une CGT à 
l’écoute, ouverte et accessible, leur permettant de se défendre et de se faire entendre collective-
ment. Pour les organisations de la CGT, la journée était l’occasion de partager leurs réalisations 
et de découvrir ou renforcer leur appréhension du spécifique et des outils mis à disposition par 
l’Ugict-CGT. La journée a permis de valoriser plus de 30 luttes d’ICTAM, des journalistes de Radio 
France aux experts d’Euronext, en passant par les sages-femmes, les infirmières, les intermit-
tent.e.s du spectacle, ingénieurs d’ATOS... Cette journée a ensuite été déclinée le 5 novembre 2015 
en Rhône-Alpes : « Les ICT font battre le cœur de Lyon ».

Voir zoom « Les Ingénieurs, Cadres et Techs font battre le cœur de Lyon ! » ; ugict.cgt.fr/bilan/70/
Voir zoom « Sièges sociaux : assises militantes à La Défense » ; ugict.cgt.fr/bilan/90/

20 OCTOBRE 2016 :  CONSTRUIRE LA CGT DE 
TOUT LE SALARIAT

Dans le prolongement des résolutions du 51e Congrès confédéral, l’Ugict-CGT a organisé une 
journée confédéralisée sur le déploiement, la syndicalisation et l’organisation de l’activité ICTAM. 
Avec la participation de plus de 200 syndicats, la journée a permis de valoriser les résultats élec-
toraux gagnés grâce à l’activité spécifique en direction des ICTAM. Avec les interventions de 
Philippe Martinez et de Marie-José Kotlicki, la journée a été un point d’appui pour développer 
et renforcer le spécifique dans les professions et les territoires. Un compte-rendu détaillé des 
interventions a été mis à disposition des organisations. Cette dynamique a servi de tremplin à 
différentes initiatives pour organiser ou progresser sur l’activité spécifique dans des structures 
générales de la CGT. Cela s’est matérialisé notamment par l’organisation de stages « Les ICT dans 
la CGT : pourquoi ? Comment ? » en territoires ; des coopérations avec des syndicats et organisa-
tions de la CGT dans le cadre d’opérations de déploiement et/ou de luttes sur des sujets revendi-
catifs spécifiques, ou encore dans le cadre d’élections professionnelles.

Voir zoom « Comment être la CGT représentative de tout le salariat ? » ; ugict.cgt.fr/bilan/109bis/
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OUTILS D’AIDE ET D’ANALYSE DES ÉLECTIONS 
PROFESSIONNELLES

Résolution III.1

L’Ugict-CGT s’engage :
 - à mettre en place un dispositif permettant de centraliser les résultats des 
2ème et 3ème collèges et d’opérer une vérification systématique de l’enregistre-
ment des résultats. Ceci vaut aussi pour les élections de la Fonction publique.
 - à créer un groupe de travail pour l’analyse des résultats : Quelle influence ? 
Quels progrès ? Quels succès? Quels échecs ?
 - à faire des propositions pour prendre les décisions d’amélioration au regard 
de la situation issue des résultats.
Résolution du 17ème congrès ; Dijon, mai 2014.

Pour aider les organisations à se déployer en direction des ICTAM, notamment à l’occasion des 
élections professionnelles, l’Ugict-CGT a, dès 2014, mis à disposition des territoires et des syndi-
cats deux kits, comprenant un Vadémécum sur pourquoi et comment l’activité spécifique, des 
tracts et consultations types, des affichettes et la liste des outils mis à disposition par l’Ugict-
CGT. Très apprécié par les organisations, ce kit a été diffusé à 4 000 exemplaires et a donné lieu 
à autant de téléchargement sur le web. Ce kit a été déployé sur les territoires et les professions 
avec des journées de sensibilisation sur « Les ICTAM : pourquoi ? Comment ? ». L’Ugict-CGT a aidé 
de nombreuses organisations dans le cadre de leurs élections professionnelles. En novembre 
2015 dans le cadre des élections fonction publique, l’Ugict-CGT a mis à disposition un tract tiré en 
15 000 exemplaires pour les ICTAM. En 2016, dans le cadre des élections TPE, l’Ugict-CGT a mis à 
disposition et s’est déployée autour d’un quatre pages de propositions pour les cadres des TPE. 
Ce travail a permis à la CGT d’enregistrer une progression dans le collège cadre des TPE.

En mars 2017, à l’issue des résultats du 2ème cycle de représentativité, la commission exécutive 
de l’Ugict-CGT a réalisé une analyse des résultats et adopté une contribution qui a été adressée 
à l’ensemble des organisations du CCN. Elle montre que le différentiel de listes présentées par 
rapport à la CFDT était d’abord lié à notre absence dans les 2ème et 3ème collèges, l’Ugict-CGT affir-
mait sa disponibilité pour construire avec les organisations des plans de travail en direction des 
ICTAM. L’Ugict-CGT a réuni les Ufict pour travailler avec elles des analyses sectorielles et des plans 
de travail d’implantation dans les 2ème et 3ème collèges.

Voir zoom « Elections fonction publique – L’UGICT-CGT à l’écoute des Cadres et Techs » ; 
ugict.cgt.fr/bilan/21/
Voir zoom « Résultat du cycle de représentativité 2012/2016 » ; ugict.cgt.fr/bilan/134/
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DÉPLOIEMENT EN DIRECTION DES JEUNES 
DIPLÔMÉ.ES

Extrait de la résolution III.2

L’Ugict-CGT s’engage à mettre en place un plan de déploiement en direction 
des jeunes diplômés sur plusieurs axes :
 - des formations et des outils pour les organisations :
 - une formation sur les outils de communication et accompagnement parti-
culier pour construire leur déploiement sur les réseaux sociaux pour les orga-
nisations qui le souhaitent ;
 - un livret d’accueil nouvel adhérent ICTAM ;
 - une politique des cadres qui fasse du rajeunissement une priorité et cherche 
à renforcer le lien et les allers-retours avec le monde professionnel.
 - une visibilité accrue auprès des étudiants, en s’appuyant sur toutes les 
structures de proximité, avec :
  • l’édition d’un guide du stagiaire ;
  • l’intervention dans les modules de préparation à l’insertion professionnelle 
dans les universités et les écoles ;
  • le déploiement en direction des apprentis du supérieur ;
  • le renforcement du lien avec les organisations de jeunesse, notamment 
avec l’UNEF, en termes de poli- tique des cadres.
 - un déploiement accru auprès des jeunes salariés ICTAM avec :
  • des campagnes revendicatives pour les jeunes diplômés dans les entre-
prises et les administrations : stages, apprentissage, salaires, précarité...
  • un déploiement sur les secteurs à fort salariat jeunes ICTAM.
Résolution du 17ème congrès ; Dijon, mai 2014.

Pour aider les organisations à se déployer en direction des jeunes ICTAM, l’Ugict-CGT a relancé un 
« Collectif jeunes diplômé-es ». Elle a mis à disposition 15 propositions travaillées avec l’UNEF pour 
l’emploi et la reconnaissance des qualifications des jeunes. Elle a organisé le 23 novembre 2016 
des Rencontres d’Options sur ce thème. En septembre 2016, une consultation « Jeunes Ingés, 
cadres et techs, la CGT vous la voulez comment ? » a été mise à disposition comme outil de syn-
dicalisation après la mobilisation contre la loi Travail. Trop peu utilisée par les organisations, la 
consultation a essentiellement été utilisée par la direction de l’Ugict-CGT lors des Fêtes de l’Hu-
manité ou des Salons pour l’emploi des jeunes. Elle a permis de prendre de nombreux contacts 
et débouché, dans près de 10 % des cas, sur de la syndicalisation. 677 consultations ont été rem-
plies, le résultat a été présenté en conseil national en novembre 2017 et viendra alimenter les 
débats du congrès.

Voir zoom « Ouvrir des perspectives aux jeunes diplômés - 15 propositions de l’Unef et de l’Ugict-
Cgt » ; ugict.cgt.fr/bilan/112/
Voir zoom « [23/11 ] Rencontres d’Options : Jeunes Ingés, Cadres, Tech : Travail, Engagement, 
Avenir » ; ugict.cgt.fr/bilan/113/
Voir zoom « Plateforme de sites à disposition des syndicats »  ; ugict.cgt.fr/bilan/44/
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FORMATION

Extrait de la résolution III.2

L’Ugict-CGT s’engage à rendre la formation accessible au plus grand nombre 
: les contraintes de disponibilités accrues des jeunes et des femmes ICTAM en 
particulier, amènent à concevoir des stages compatibles avec les charges de 
travail et une offre de proximité [...].
À adapter le contenu de notre offre autour des enjeux fondamentaux :
 - de l’organisation spécifique : pourquoi la CGT a-t-elle fait le choix de déve-
lopper des organisations spécifiques ? À quels besoins répondent-elles ? 
Comment fonctionnent-elles au sein de la CGT ? Le stage co-élaboré par 
l’Ugict et la Confédération « Les ICTAM dans la CGT : pourquoi ? Comment ? » 
représente une bonne base pour développer ce contenu ;
- revendicatifs, propres aux ICTAM : ces « fondamentaux » concernent en 
priorité les enjeux de reconnaissance des qualifications, de la technicité, du 
management en lien avec le rôle et la place des ICTAM dans le travail, de la 
protection sociale.

À aider à la mise en œuvre de l’activité spécifique :
- pour les membres, notamment les 1er responsables, des organisations 
: par des journées d’études et d’échanges sur les pratiques syndicales, par 
des stages opérationnels, liés notamment aux outils (communication par 
exemple), au collectif de direction...
Résolution du 17ème congrès ; Dijon, mai 2014.
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BILAN DES FORMATIONS RÉALISÉES SUR LE MANDAT

Intitulés des stages Total Stages Total Stagiaires

Communication web 22 231

Bataille salariale 2 12

Stage national 1 7

Vie syndicale 1 6

Égalité professionnelle 3 43

Management alternatif 4 34

Être responsable Ugict-CGT 3 47

Comprendre les déterminants
de l’entreprise 4 42

Retraites 7 89

Professions techniciennes 1 12

Les ICT dans la CGT :
Pourquoi ? Comment ? 4 45

Totaux 52 568

Pour préparer la relève et assurer l’avenir de notre organisation, l’accent a été mis sur la formation 
syndicale, avec notamment la refonte et la réactualisation du « Stage national » en une nouvelle 
formule « Être responsable Ugict – contenu, animation et déploiement de l’activité spécifique » 
pour réaffirmer la priorité à former les premiers responsables des organisations spécifiques.
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COMMUNICATION :  ÊTRE UNE RÉFÉRENCE 
SYNDICALE

Résolutions III.6

Faire évoluer nos instances de direction pour renforcer le lien avec nos orga-
nisations :
- dans leur composition en travaillant l’implication des Ufict et des commis-
sions départementales ;
- faire de nos commissions exécutives le moment de discussion de nos cam-
pagnes interprofessionnelles avec une validation qui engage les organisa-
tions à se les approprier ;
- lancer nos grandes campagnes interprofessionnelles lors de nos conseils 
nationaux ;
- renforcer les temps de bilan d’activité lors de nos conseils nationaux et com-
missions exécutives.

À faire évoluer notre communication et notre relation presse. Pour cela, il 
nous faut en particulier :
- développer notre newsletter hebdomadaire de façon à ce que l’ensemble 
de nos affilié.es en soit destinataire ;
- mettre à disposition de nos organisations une formation à la réalisation de 
tracts ;
- renforcer notre déploiement sur les réseaux sociaux ;
- renforcer notre visibilité médiatique dans la presse.
Résolution du 17ème congrès ; Dijon, mai 2014.

Depuis le congrès de Dijon, l’Ugict-CGT a continué le processus de professionnalisation et de 
ré-internalisation de sa communication entamé au congrès de Vichy, permettant de passer 
encore un cap en matière de relations presse et de créativité, notamment graphique. La visibilité 
et la notoriété de l’Ugict-CGT auprès du grand public ICTAM se sont très fortement accrues au 
cours du mandat (17 juin à La Défense, Vie de mère, Droit à la déconnexion), et la communication 
Référence-syndicale a également participé de la refonte de la stratégie de contenus. L’objectif 
principal est de faire connaître l’existence de l’Ugict-CGT aux Ingés, Cadres, Techs, et permettre 
ainsi la progression de toute la CGT, électoralement sur ces collèges et syndicalement dans ces 
catégories.

Toutes les productions de l’Ugict-CGT sont pensées en termes d’utilité sur le terrain, y compris 
les argumentaires et décryptages mis à disposition sous différents formats, comme pendant les 
luttes contre la loi Travail et les ordonnances. Le numérique a par exemple servi à faire émerger 
de nouvelles formes d’engagements (#VieDeMère, Votation loi Travail, Syndicoop) pour donner à 
nos catégories les moyens de participer aux mobilisations avec la diversité d’outils et de moyens 
d’action à leur portée. Plus d’un tiers du temps de l’équipe communication Ugict est aujourd’hui 
mis à disposition des organisations spécifiques qui en font la demande.

Voir zoom 165 « Professionnalisation et communication à 360° » ; ugict.cgt.fr/bilan/165/
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SYNDICOOP :  AUX FONDEMENTS DE LA NOTION 
DE COOPÉRATIVE

D’abord appelée « Terrain », puis Syndicoop.fr, l’Ugict-CGT a lancé une expérimentation de plate-
forme syndicale et coopérative à la demande des organisations du conseil national. Véritable 
prolongement en ligne des organisations, l’objectif partagé est de renforcer les structures et faci-
liter l’exercice des responsabilités syndicales. Fin 2017, Syndicoop propose déjà un fil de publi-
cations et d’agrégations d’actualités, des outils de partage et de mutualisation, un réseau et un 
annuaire sociaux, et des outils de mobilisation. En janvier 2018, une cinquantaine de syndicats et 
d’unions fédérales sont parties prenantes du projet de cette structure syndicale 2.0 qui permet 
plus d’horizontalité et d’autonomie. La plateforme accueille notamment l’application du congrès 
de l’Ugict-CGT.

Voir zoom « Syndicoop : plateforme syndicale et coopérative au service des responsables d’or-
gas »  ; ugict.cgt.fr/bilan/164/
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NOTES
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